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● (1105)

[Français]
Le président (M. René Arseneault (Madawaska—Resti‐

gouche, Lib.)): La séance est maintenant ouverte.

Bienvenue à la 44e séance du Comité permanent des langues of‐
ficielles de la Chambre des communes.

Conformément à l'ordre de renvoi du lundi 30 mai 2022, le Co‐
mité reprend l'examen du projet de loi C‑13, Loi modifiant la Loi
sur les langues officielles, édictant la Loi sur l'usage du français au
sein des entreprises privées de compétence fédérale et apportant des
modifications connexes à d'autres lois.

Conformément à notre motion de régie interne, j'informe le Co‐
mité que tous les témoins ont effectué avec succès les tests de son
requis.

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue à nos témoins,
M. Pablo Rodriquez et Mme Ginette Petitpas Taylor. Je vous remer‐
cie d'être des nôtres. Nous connaissons depuis plusieurs années les
gens qui vous accompagnent et nous les voyons de temps en temps.
Bienvenue à tous.

Les témoins disposeront de cinq minutes chacun pour livrer leur
déclaration d'ouverture. Une période de questions suivra. J'aimerais
préciser pour les nouveaux venus que je suis très strict sur le temps
de parole, et ce, afin de permettre aux membres du Comité de poser
plus d'une question.

Mme Ginette Petitpas Taylor, qui est ministre des langues offi‐
cielles, sera la première à prendre la parole.

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): J'invoque
le Règlement, monsieur le président.

Le président: Vous avez la parole, monsieur Godin.
M. Joël Godin: Monsieur le président, je voudrais comprendre

le processus. Hier soir à 17 h 19, nous avons reçu un avis de convo‐
cation précisant que le ministre Rodriguez et la ministre Petit‐
pas Taylor seraient présents aujourd'hui de 11 heures à midi et que
la deuxième heure serait consacrée aux gens du ministère du Patri‐
moine canadien. Or, ce matin à 8 h 45, l'avis de convocation de la
réunion a été modifié.

Peut-on nous expliquer ce qui s'est passé entre 17 h 19 hier et
8 h 45 aujourd'hui?

C'est ma première question. J'en aurai d'autres par la suite.
Le président: L'avis de convocation a été modifié pour refléter

le fait que Mme Petitpas Taylor sera disponible pendant les deux
heures de la réunion, contrairement à M. Rodriguez, qui ne restera
avec nous que pendant une heure.

M. Joël Godin: Monsieur le président, nous avons insisté à plu‐
sieurs reprises pour que le ministre du Patrimoine canadien vienne
témoigner devant notre comité. Il y a eu beaucoup de résistance.
Or, je ne sais pas à quoi on joue aujourd'hui.

Si je lis intégralement la motion que nous avons adoptée à l'una‐
nimité, je vois que nous avons convenu de deux séances, à raison
d'une heure par ministre et ministère. Cela signifie que M. Rodri‐
guez doit témoigner seul durant la première heure avec les
membres de son équipe, et que Mme Petitpas Taylor doit témoigner
seule pendant une heure avec ses employés.

Ai-je bien compris le sens de la motion, monsieur le président?

Le président: Au sens littéral, vous avez raison. Cela dit,
Mme Petitpas Taylor sera prête à répondre à nos questions pendant
deux heures complètes, donc une heure en prime, ce que souligne
l'avis de convocation de ce matin.

Libre à vous de poser des questions à M. Rodriguez et aux per‐
sonnes qui l'accompagnent durant la première heure.

M. Joël Godin: Pouvons-nous choisir qui nous aurons en prime,
pendant deux heures, en l'occurrence M. Rodriguez plutôt que
Mme Petitpas Taylor?

Des voix: Ha, ha!

M. Marc Serré (Nickel Belt, Lib.): J'invoque le Règlement,
monsieur le président.

La ministre sera avec nous pour deux heures, ce qui dépasse ce
qui était prévu dans la motion. J'espère vraiment qu'on ne va pas
continuer à faire de l'obstruction. On devrait entendre les témoins.

Le président: Un instant.

M. Joël Godin: Le ministre du Patrimoine est présent. Je veux
que nous l'ayons en exclusivité pendant une heure.

Le président: Je demande l'attention de tout le monde autour de
la table. La cacophonie ne nous fera pas avancer plus vite.

Monsieur Godin, j'entends et je comprends ce que vous dites,
mais je ne vois pas en quoi la situation est un problème pour vous
ou pour les membres de toutes les formations politiques, de façon
indépendante, puisque M. Rodriguez est ici pour la première heure,
qui est en train de filer.

M. Joël Godin: D'après ce que je comprends, M. Rodriguez ré‐
pondra aux questions pendant la première heure et nous ne devrons
pas nous adresser à Mme Petitpas Taylor. Est-ce bien cela?

Le président: Vous êtes libre de ne pas poser de questions à
Mme Petitpas Taylor si c'est ce que vous désirez, monsieur Godin.
C'est aux membres du Comité de décider s'ils veulent en poser.
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M. Joël Godin: Non, monsieur le président. La motion est
claire: c'est une heure complète pour chaque ministre. Pourquoi ces
deux ministres viennent-ils ensemble aujourd'hui? Le ministre de
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté et la présidente du
Conseil du Trésor sont venus seuls. La motion prévoit que le mi‐
nistre du Patrimoine canadien et la ministre des Langues officielles
comparaissent une heure entière chacun.

Le président: J'entends ce que vous me dites, mais je répète,
d'une autre façon, que je ne vois pas comment cela enlève quelque
droit que ce soit aux membres de ce comité aux termes de la motion
dont vous parlez.

Monsieur Beaulieu, allez-y.
M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Nous voulons que

chaque ministre comparaisse une heure. Est-ce que M. Rodriguez a
peur de ne pas pouvoir répondre aux questions pendant une heure?

Le président: Ce sont des questions que vous pourrez lui poser.
J'ai reçu ce matin le même avis de convocation que vous.

L’hon. Pablo Rodriguez (ministre du Patrimoine canadien):
Monsieur Beaulieu, je trouve votre entrée en matière un peu arro‐
gante. Il y a une ministre responsable des langues officielles, et
c'est Mme Petitpas Taylor. Je pense que vous devriez le savoir.

M. Joël Godin: Monsieur le président, il y a eu un rappel au Rè‐
glement avant que le témoin commence à prendre la parole. Il fau‐
drait régler le problème concernant la motion.

Le président: Monsieur Rodriguez, veuillez attendre qu'on vous
pose des questions, s'il vous plaît.

Monsieur Godin, je vous écoute.
M. Joël Godin: Monsieur le président, quelle est la motion?

Nous devons respecter la motion, sinon, qu'on en propose une autre
et nous voterons sur cette dernière.

Le président: Le Comité est libre de faire ce qu'il veut. Si vous
voulez déposer une motion, vous pouvez le faire, mais le temps file.
Le ministre est ici pour une pleine heure, et la ministre pour les
deux heures complètes.

Êtes-vous en train de suggérer que la ministre Petitpas Taylor de‐
vrait sortir de la pièce pendant que le ministre du Patrimoine cana‐
dien est ici?

M. Joël Godin: Non. Ce que je vous dis, c'est que la motion pré‐
voit que chaque ministre comparaît pendant une heure complète. Je
veux avoir une heure avec le ministre du Patrimoine canadien et
une heure avec la ministre des Langues officielles, c'est tout. Je me
reporte à la motion que nous avons tous adoptée ici.

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):
Monsieur le président, nous sommes en train de gaspiller une heure.

Je suis pas mal sûr que c'est le ministre du Patrimoine canadien
qui est là. Je le reconnais, c'est Pablo Rodriguez. Je le reconnais, je
sais que c'est lui. Il commettrait un crime que je pourrais le pointer
du doigt. Je saurais que c'est lui, le ministre Rodriguez.

Monsieur Godin, vous avez invoqué le Règlement. Maintenant,
nous pourrions enchaîner avec les questions. Après, nous verrons si
cela vous satisfait ou non.
● (1110)

M. Joël Godin: Monsieur le président, si vous me permettez...
Le président: Juste un instant.

Monsieur Godin, la motion que vous avez lue tantôt, celle que
nous avons adoptée à l'unanimité, encadre les travaux du Comité,
mais les comités ne peuvent pas contrôler la façon dont les témoins
comparaissent. Les témoins ont été convoqués et sont ici, confor‐
mément à la motion. À vous de choisir dans la première heure si
vous voulez poser des questions aux deux ministres ou seulement à
l'un d'eux.

Selon l'avis de convocation que j'ai reçu ce matin comme tout le
monde, M. Rodriguez sera ici pendant une heure, et le temps file.
Vous pouvez lui poser des questions pendant une heure, ce qui n'est
contraire d'aucune façon à l'objet de la motion.

En toute honnêteté, je pense que nous devrions commencer à po‐
ser des questions à nos témoins, que nous attendons depuis long‐
temps.

Je vous écoute, monsieur Godin.
M. Joël Godin: Mon collègue M. Drouin a dit que je gaspillais

du temps, mais les libéraux ont gaspillé sept séances dans l'intérêt
de la francophonie. Alors, je n'accepterai pas le blâme de mon col‐
lègue.

Monsieur le président, vous pouvez procéder. Dans le cadre de la
motion, dans la première heure, je vais poser des questions à
M. Rodriguez, et, dans la deuxième heure, à la ministre des
Langues officielles.

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Rodriguez, vous avez cinq minutes pour faire votre
présentation.

L’hon. Pablo Rodriguez: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

Chers membres du Comité, bonjour. Je vous remercie de votre
invitation.

Le projet de loi que vous étudiez aujourd'hui est non seulement
une priorité de notre gouvernement, mais il est aussi, à mon humble
avis, essentiel pour l'avenir du français partout au Canada, y com‐
pris au Québec.

D'entrée de jeu, je tiens à préciser ce que vous savez déjà, soit
que la responsabilité des langues officielles revient à ma collègue.
Je ne joue aucun rôle dans l'élaboration ou la coordination de la Loi
sur les langues officielles.

Cela dit, en tant que lieutenant du Québec et Québécois, ce projet
de loi revêt une importance particulière pour moi, tant sur le plan
professionnel que personnel. Je suis un immigrant, et quand je suis
arrivé ici, je ne parlais ni français ni anglais, seulement espagnol.
C'est en apprenant chacune de nos deux langues que j'ai découvert
la richesse culturelle du Canada et ce que nous étions comme na‐
tion.

C'est d'abord le français qui m'a fait aimer nos chansons, nos
films et notre culture, et c'est grâce au français que j'ai développé
mon sentiment d'appartenance au Québec et au Canada. Or, comme
beaucoup de francophones, je suis inquiet pour l'avenir de ma
langue. Le gouvernement reconnaît cette inquiétude et sait qu'il doit
poser des gestes forts pour assurer la vitalité du français. Le projet
de loi C‑13, présenté par ma collègue, est assurément l'un de ces
outils. D'ailleurs, un de ses principes est basé sur le fait que la
langue française est menacée partout au pays, y compris au Québec.
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Nous sommes 8 millions de francophones dans un océan de plus
de 360 millions d'anglophones en Amérique du Nord. Le français
est fragile. Le français est minoritaire dans notre pays et sur notre
continent. Je vais être clair: l'inaction n'est pas une option et le statu
quo n'est pas un plan.

Pour la première fois, on reconnaît que le français et l'anglais ne
peuvent pas être traités sur un même pied lorsque vient le temps
d'assurer leur protection. Leurs situations ne sont pas les mêmes.
Notre gouvernement a certainement l'intention d'assumer l'entièreté
de ses responsabilités à cet égard, et ce, dans le respect des champs
de compétence.

Je pense que nous devons tous reconnaître que le projet de
loi C‑13 représente une avancée majeure pour les communautés
francophones au pays. Je veux être clair: en même temps que nous
allons en faire plus pour protéger le français, nous allons continuer
de protéger les droits des minorités linguistiques, incluant les Qué‐
bécois d'expression anglaise. Un Québécois, c'est un Québécois.

Ce qui est proposé dans le projet de loi C‑13, nous ne l'avons pas
sorti de notre chapeau, nous ne l'avons pas improvisé. En fait, c'est
tout le contraire. En effet, les consultations qui ont été menées par‐
tout au pays ont permis au gouvernement de déposer un projet de
loi complet qui propose des solutions concrètes sur plusieurs fronts.
Il s'agit d'un grand pas en avant.

Par exemple, pour ce qui est des entreprises privées de compé‐
tence fédérale, on vient reconnaître et encadrer le droit des consom‐
mateurs d'être servis en français et le droit des travailleurs de tra‐
vailler en français, tant au Québec que dans les communautés à
forte densité francophone. Il est primordial que nous puissions le
faire. Le gouvernement se donne également l'obligation d'avoir une
politique d'immigration francophone. Mon collègue a de grandes
ambitions à cet égard, et il aura tous les outils pour y parvenir et
pour atteindre ces objectifs. Le projet de loi donne aussi de nou‐
veaux pouvoirs et plus de mordant au commissaire aux langues of‐
ficielles, qui pourra dorénavant émettre des ordonnances en cas de
non-conformité. Ce ne sont là que quelques exemples.

Pour terminer, je dirais que l'avenir du français est une responsa‐
bilité qui incombe à tous. C'est une responsabilité que nous parta‐
geons avec nos homologues provinciaux, en particulier avec le gou‐
vernement du Québec. Nous ne nous entendons pas toujours sur les
moyens, mais nous nous entendons certainement sur le même ob‐
jectif.

Nous allons donc continuer d'être à l'écoute des provinces, mais
nous allons aussi agir. Nous n'allons certainement pas nous défiler
devant nos responsabilités. Le projet de loi C‑13 contient des me‐
sures importantes qui s'appliquent à l'ensemble du pays et qui res‐
pectent les champs de compétence.

Chers collègues, je vous demande de travailler ensemble pour
faire avancer cet important projet de loi, qui revêt une grande im‐
portance au Québec et partout au Canada. Les francophones du
pays et les Canadiens attendent cette réforme avec impatience.

Je vous remercie, et cela me fera plaisir de répondre aux ques‐
tions des membres du Comité.
● (1115)

Le président: Merci, monsieur Rodriguez.

Lors du premier tour de questions, le temps de parole sera de six
minutes pour chaque formation politique.

Nous commencerons par le premier vice-président du Comité,
M. Joël Godin.

M. Joël Godin: Merci, monsieur le président.

Monsieur Rodriguez, nous avons effectivement le même objectif,
qui est de nous donner les moyens de protéger le bilinguisme au
Canada. Par bilinguisme, j'entends l'anglais et le français. Il est im‐
portant de préciser quelles sont les deux langues de notre bilin‐
guisme, parce que certains gestes posés par votre gouvernement
sont douteux, notamment la nomination d'une gouverneure générale
qui est bilingue, mais ne parle pas français.

Monsieur Rodriguez, dans votre allocution, vous avez dit avoir
mené des consultations et que le projet de loi C‑13 vise à améliorer
le français. Je ne sais pas si vous avez consulté la Fédération des
communautés francophones et acadienne, mais cette dernière de‐
mande que le projet de loi C‑13 centralise les pouvoirs au Conseil
du Trésor. J'aimerais entendre vos commentaires à ce sujet.

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous me posez des questions sur le
projet de loi et les consultations qui ont eu lieu, mais c'est ma col‐
lègue la ministre des Langues officielles et son équipe qui en sont
responsables.

Si vous avez des questions qui portent sur Patrimoine canadien,
je pourrai y répondre. Il est certain que nous voulons renforcer les
deux langues officielles, et cela, dans le respect des minorités, mon‐
sieur Godin. C'est fondamental.

M. Joël Godin: Dans le projet de loi, il n'y a pas de mention de
la ministre des Langues officielles. Les pouvoirs sont répartis entre
Patrimoine canadien et le Conseil du Trésor. Vous ne le savez peut-
être pas, mais c'est donc vous qui en avez la responsabilité, avec le
Conseil du Trésor.

Pouvez-vous me parler du partage des pouvoirs entre Patrimoine
canadien, dont vous êtes le ministre, et le Conseil du Trésor? Quelle
est votre vision? Acceptez-vous qu'il y ait un partage des pouvoirs
entre ces deux ministères?

L’hon. Pablo Rodriguez: La responsabilité des langues offi‐
cielles a été transférée par le ministre du Patrimoine cana‐
dien — moi-même — à la ministre des Langues officielles. Cela a
été fait de façon officielle, monsieur Godin.

M. Joël Godin: Oui, cela a été fait par décret, mais vous demeu‐
rez responsable du portefeuille de Patrimoine canadien.

L’hon. Pablo Rodriguez: Mais pas des langues officielles, c'est
clair.

M. Joël Godin: Mais oui!
L’hon. Pablo Rodriguez: Non, monsieur Godin.
M. Joël Godin: En fait, monsieur Rodriguez, vous vous défilez.

Patrimoine canadien est le ministère dont il est fait mention dans le
projet de loi C‑13.

Par décret, votre ministère a transféré à la ministre des Langues
officielles le pouvoir d'être sa représentante, mais cela ne relève pas
du ministère des Langues officielles. D'ailleurs, il n'existe pas de
ministère des Langues officielles. C'est Patrimoine canadien qui a
la responsabilité des langues officielles.

Avec tout le respect que j'ai pour vous, ce que j'entends, c'est que
ce n'est pas vous qui avez le contrôle, ni la ministre des Langues
officielles. Alors, pourquoi ne pas accepter de transférer tous les
pouvoirs au Conseil du Trésor?
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L’hon. Pablo Rodriguez: Elle n'est pas représentante. Elle est la
ministre en titre des langues officielles. Il y a une nuance fonda‐
mentale entre les pouvoirs qui lui incombent et les responsabilités
du ministère.

Encore une fois, monsieur Godin, si vous avez des questions qui
portent sur Patrimoine canadien, j'y répondrai avec plaisir.

Pourquoi les conservateurs continuent-ils de faire de l'obstruction
systématique avec le projet de loi...
● (1120)

M. Joël Godin: Monsieur le président...
Le président: J'arrête l'horloge.

Monsieur Rodriguez, nous savons comment les comités fonc‐
tionnent. Les questions viennent des membres du Comité. Je vous
demande respectueusement de répondre aux questions de mon col‐
lègue, qu'elles soient pertinentes ou pas. Je ne dis pas qu'elles ne le
sont pas. Peu importe la qualité des questions selon votre point de
vue, je vous demande respectueusement d'y répondre.

Je repars l'horloge et je redonne la parole à M. Godin.
L’hon. Pablo Rodriguez: Attendez, monsieur le président: j'ai

une question.
M. Joël Godin: Merci, monsieur le président. Est-ce que j'ai le

droit de parole?
L’hon. Pablo Rodriguez: Quand même, monsieur le président,

j'ai le droit de répondre.
M. Joël Godin: Il faudrait répondre à ma question.
Le président: Vous avez le droit de répondre à la question qui

est posée, monsieur Rodriguez. Les six minutes sont partagées.
Vous n'avez pas six minutes de plus pour répondre aux questions.

L’hon. Pablo Rodriguez: Bien sûr, monsieur le président, mais
j'ai quand même du temps pour répondre à sa question, même si
elle n'était pas tellement pertinente.

M. Joël Godin: C'est votre opinion, monsieur Rodriguez, et je
ne la partage pas.

L’hon. Pablo Rodriguez: Monsieur le président, les projets de
loi C‑11 et C‑18 donnent des outils pour promouvoir le fait fran‐
çais. Les conservateurs font de l'obstruction en ce qui a trait à ces
deux projets de loi.

M. Joël Godin: Monsieur le président, j'aimerais que vous de‐
mandiez à M. Rodriguez de respecter la discipline qu'il y a autour
de cette table. Nous avons toujours réussi à le faire avec les autres
ministres. Je ne comprends pas pourquoi il a cette attitude.

Monsieur Rodriguez, ma question est très claire: s'il y a confu‐
sion dans les pouvoirs qui vous sont accordés ainsi qu'à Mme Petit‐
pas Taylor, ne serait-il pas mieux dans l'intérêt des francophones de
donner les pleins pouvoirs au Conseil du Trésor?

Ma question est claire. Que vous la considériez pertinente ou
non, ce n'est pas important. Je vous demande d'y répondre. Je suis
un parlementaire et je demande au ministre du Patrimoine canadien
de répondre à ma question.

L’hon. Pablo Rodriguez: Cela me fait énormément plaisir de
vous répondre, monsieur Godin. Ma collègue Mme Petitpas Taylor
fait un travail extraordinaire et j'ai pleinement confiance en elle,
tout comme le gouvernement. C'est elle qui fait le travail.

M. Joël Godin: La ministre des Langues officielles vous a-t-elle
transmis l'information qui est ressortie des consultations?

Une des premières demandes de la Fédération des communautés
francophones et acadienne, qui représente la grande majorité des
communautés linguistiques en situation minoritaire, est que les
pouvoirs soient centralisés au Conseil du Trésor. Or, selon le projet
de loi, c'est vous qui avez la responsabilité de gérer ces pouvoirs.

Êtes-vous d'accord pour apporter un amendement au projet de
loi, dans l'intérêt des francophones, pour permettre au Conseil du
Trésor d'avoir tous les pouvoirs?

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous pouvez me poser la même ques‐
tion trois fois, monsieur Godin, mais je vous ai déjà dit que la res‐
ponsabilité incombait à la ministre responsable des langues offi‐
cielles.

M. Joël Godin: Alors, vous n'avez rien...
L’hon. Pablo Rodriguez: C'est la ministre responsable des

langues officielles, monsieur Godin.
M. Joël Godin: Ma question...
L’hon. Pablo Rodriguez: Cela fait longtemps que vous n'avez

pas été au pouvoir. Vous ne comprenez pas comment cela fonc‐
tionne.

M. Joël Godin: Ce que vous venez de dire n'a aucun rapport.

Je veux savoir si le ministre du Patrimoine canadien travaille sur
la Loi sur les langues officielles.

L’hon. Pablo Rodriguez: Je travaille en collaboration avec la
ministre et je l'appuie dans l'excellent travail qu'elle fait, mais c'est
elle qui fait le travail.

M. Joël Godin: Que faites-vous, monsieur le ministre?
L’hon. Pablo Rodriguez: Par l'entremise de Patrimoine cana‐

dien, j'appuie le secteur de la culture, nos artistes et nos créateurs.
C'est ce que vous et votre parti bloquez en faisant de l'obstruction
concernant le projet de loi C‑11. C'est ce que vous bloquez quand
nous voulons aider les journalistes par l'entremise du projet de
loi C‑18. C'est ce que vous faites, monsieur Godin. Assumez-le.

M. Joël Godin: Monsieur Rodriguez, j'assume très bien notre
position, mais il faudrait que vous reconnaissiez le fait que tous les
organismes au Canada veulent que les pouvoirs soient centralisés
au Conseil du Trésor.

L’hon. Pablo Rodriguez: Si vous avez des questions précises...
M. Joël Godin: Assumez-le, monsieur Rodriguez.
Le président: Merci, tout le monde.

Les six minutes sont écoulées.
M. Francis Drouin: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐

sident.
M. Angelo Iacono (Alfred-Pellan, Lib.): J'invoque moi aussi le

Règlement, monsieur le président.
Le président: Il y a deux rappels au Règlement. Je vais d'abord

entendre celui de M. Drouin.
M. Francis Drouin: Je sais que nous avons d'excellents services

de soutien technique et que les microphones fonctionnent très bien,
mais, si les députés ont de la difficulté à entendre, je leur suggère
d'utiliser les écouteurs, qui fonctionnent très bien. C'est une petite
salle, ici, et il va falloir que j'aille me chercher des bouchons d'o‐
reilles, parce qu'on crie pas mal.
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Le président: C'est une bonne intervention, monsieur Drouin,
mais c'est surtout pour les interprètes. Je ne sais pas comment ces
derniers vont arriver à interpréter ce qui se dit dans la cacophonie.

Je demanderais donc respectueusement, à la fois à ceux qui
posent des questions et à ceux qui doivent y répondre, de respecter
l'alternance et de ne pas parler en même temps.

Monsieur Iacono, vous avez la parole.
● (1125)

M. Angelo Iacono: Merci, monsieur le président.

Mon intervention s'inscrit dans le même ordre d'idées. Nos chers
collègues ont le droit de poser des questions, mais il faut aussi lais‐
ser au ministre le temps de répondre librement aux questions et évi‐
ter de l'insulter ou de catégoriser sa réponse parce qu'on n'aime pas
celle-ci. On devrait faire preuve de respect des deux côtés, et il est
aussi important que nous puissions comprendre qui pose des ques‐
tions et qui y répond.

Le président: Merci.

Maintenant, avant d'aller plus loin...
M. Joël Godin: Monsieur le président, j'invoque le Règlement.
Le président: Allez-y.
M. Joël Godin: Monsieur le président, concernant ce que mon

collègue vient de mentionner, moi, je n'ai pas insulté le ministre.
J'ai utilisé les mêmes mots qu'il a utilisés. Alors, il faudrait exercer
un bon jugement en interprétant cela.

Le président: Le public sera libre de porter le jugement qu'il
voudra là-dessus.

Je dois dire que j'ai commis un impair, comme président. Il ne
m'arrive pas souvent de faire un mea culpa, mais j'ai oublié de de‐
mander à Mme Petitpas Taylor de faire sa présentation.

Selon l'avis de convocation, madame Petitpas Taylor, vous et
M. Rodriguez deviez comparaître en même temps lors de la pre‐
mière heure. Je vais donc vous permettre de faire votre présentation
de cinq minutes. Il était évident que M. Godin voulait poser des
questions seulement à M. Rodriguez, mais les autres membres
pourraient vouloir vous en poser.

M. Marc Dalton (Pitt Meadows—Maple Ridge, PCC): J'in‐
voque le Règlement.

Le président: Allez-y, monsieur Dalton.
M. Marc Dalton: Je pense que la comparution de la ministre est

prévue pour la deuxième heure, alors je suggère que nous atten‐
dions.

Le président: Je comprends, mais l'avis de convocation est rédi‐
gé ainsi, prévoyant que les deux ministres comparaissent en même
temps, la première heure étant réservée pour M. Rodriguez.

M. Marc Dalton: Le problème, c'est que cela écourterait la pre‐
mière heure. Alors, je vous suggère de ne pas faire cela.

Le président: Je vois que la ministre est d'accord. Je voudrais
respecter l'avis de convocation que nous avons reçu, qui est la pro‐
cédure officielle, et la ministre me fait signe qu'elle est tout à fait
d'accord. Il n'y a donc pas de problème.

Monsieur Godin, souhaitez-vous intervenir?
M. Joël Godin: Je veux ajouter un complément d'information.

On se doit effectivement de respecter l'avis de convocation, mais on

se doit surtout de respecter la motion qui a été adoptée à l'unanimité
par le Comité.

Le président: Je répète que la motion encadre les travaux du Co‐
mité, mais qu'on ne peut pas contrôler la façon dont les témoins
comparaissent.

Cela étant dit, le temps file, alors nous passons à la prochaine sé‐
rie de questions.

Madame Kayabaga, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Arielle Kayabaga (London-Ouest, Lib.): Merci, mon‐
sieur le président.

Bonjour, monsieur et madame les ministres.

Je vous demanderai de m'excuser, monsieur le ministre. Je ne
pourrai pas vous poser de questions, parce que je vais m'adresser à
la ministre qui est responsable des langues officielles. Je suis déso‐
lée que cette séance ait mal commencé, parce que nous sommes très
impatients de nous adresser à la ministre qui est responsable de la
francophonie au Canada. Le recul du français est un problème qui a
été soulevé par tout le monde, surtout par les communautés de
langue officielle en situation minoritaire.

Madame la ministre, il a fallu beaucoup d'années pour en arriver,
aujourd'hui, au projet C‑13. Pouvez-vous nous en parler? De plus,
quelles sont vos relations avec nos homologues provinciaux, qui
vont s'assurer de faire progresser la francophonie, qui est en déclin,
notamment dans ma communauté, London‑Ouest?

Nous avons hâte que cela avance, madame la ministre.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor (ministre des Langues offi‐
cielles): Merci, madame Kayabaga.

Ceux et celles qui me connaissent, ou ceux et celles qui recon‐
naissent mon accent, savent que je suis une Acadienne du Nou‐
veau‑Brunswick; j'habite dans une communauté de langue officielle
en situation minoritaire.

Si j'ai eu la chance de vivre en français, de travailler en français
et de faire mes études en français, c'est en partie grâce à la Loi sur
les langues officielles. Il s'agit donc d'une loi qui me tient à cœur. Je
pense que cette loi a réellement amélioré la vie de plusieurs d'entre
nous.

Au cours de la dernière année, j'ai eu le privilège de rencontrer
mes homologues de partout au pays. En juin dernier, j'ai eu la
chance d'assister pour la première fois à une rencontre entre le fédé‐
ral, les provinces et les territoires. Nous avons eu l'occasion de par‐
ler des défis et des priorités. Je dois dire que nous avons hâte de
continuer à travailler en étroite collaboration avec les provinces et
les territoires.

En ce qui a trait à la mise en œuvre du projet de loi C‑13, je tiens
à rappeler que le travail a commencé il y a quatre ans. Pour ce qui
est de la réforme, l'ancien projet de loi C‑32 et l'actuel projet de
loi C‑13 ont le même objectif, soit s'assurer que la nouvelle mou‐
ture de la loi permet d'aller de l'avant et a du mordant. Grâce aux
conversations que nous avons eues avec nos homologues, nous
avons pu présenter un bon projet de loi.
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En tant que nouvelle ministre des Langues officielles, j'ai eu la
chance de rencontrer au cours de la dernière année des intervenants
d'un bout à l'autre du pays. Cela m'a permis de les connaître, d'éta‐
blir des liens et de savoir ce qu'ils voulaient voir inscrit au projet de
loi. Le projet de loi C‑32 comprenait certainement des bons élé‐
ments, mais nous avons aussi entendu des intervenants nous dire
qu'ils voulaient que des améliorations y soient apportées. C'est
exactement ce que nous avons fait au moyen du projet de loi C‑13.

Mme Arielle Kayabaga: Madame la ministre, puisque vous êtes
une Acadienne, vous êtes sûrement au courant de ce qui se passe
chez vous: le premier ministre du Nouveau‑Brunswick s'en prend à
la communauté francophone et ne prévoit pas continuer à permettre
aux enfants de recevoir une éducation en français.

Avez-vous quelques commentaires à faire concernant la situation
au Nouveau‑Brunswick?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Oui, merci beaucoup, madame
Kayabaga.

Je suis la ministre des Langues officielles et je viens du Nou‐
veau-Brunswick, la seule province canadienne officiellement bi‐
lingue. Souvent, les gens voient les belles choses qui se passent au
Nouveau‑Brunswick. Dernièrement, par contre, les communautés
de langue officielle en situation minoritaire, les francophones du
Nouveau‑Brunswick, font face à des défis particuliers.

Le gouvernement provincial actuel n'est vraiment pas sensible à
la cause des francophones du Nouveau‑Brunswick. Récemment, le
premier ministre de la province, M. Higgs, a nommé au comité spé‐
cial de révision de la Loi sur les langues officielles du Nou‐
veau‑Brunswick un ministre qui n'a jamais été un allié en matière
de langues officielles au Nouveau‑Brunswick. Dans le passé, ce mi‐
nistre voulait fusionner la régie régionale francophone de santé à la
régie anglophone. Il a aussi fait des commentaires non appropriés à
propos du commissaire aux langues officielles. On peut donc voir
que, au Nouveau‑Brunswick, les droits linguistiques sont menacés.
Les commentaires faits récemment ont vraiment été un affront aux
francophones.

Dernièrement, nous, les députés du Nouveau‑Brunswick, avons
écrit une lettre au premier ministre Higgs pour lui dire que nous
étions très inquiets et que nous ne voulions plus voir son ministre
controversé siéger au comité spécial. Six députés du Nouveau-
Brunswick ont signé cette lettre. Nous avions invité tous les dépu‐
tés fédéraux du Nouveau‑Brunswick à dénoncer cette nomination,
mais quatre députés du Nouveau‑Brunswick ont choisi de ne pas si‐
gner cette lettre. Je dois dire qu'il ne s'agissait pas de députés libé‐
raux, mais de députés conservateurs.
● (1130)

Mme Arielle Kayabaga: Avez-vous un commentaire à faire sur
la séparation des pouvoirs?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je dois dire que j'ai été un peu
insultée d'être qualifiée de représentante du ministre du Patrimoine.

Le premier ministre m'a nommée au poste de ministre des
Langues officielles; c'est lui qui m'a délégué ce pouvoir. Je suis
donc la responsable du dossier des langues officielles. Évidemment,
ce dossier est chapeauté par Patrimoine canadien, mais c'est moi
qui gère le dossier des langues officielles et tout ce qui touche à la
Loi sur les langues officielles.

Mme Arielle Kayabaga: Je vous remercie de vous être expri‐
mée sur cet important sujet, et je vous présente nos excuses pour

l'insulte que vous avez subie. Notre but est de faire avancer le pro‐
jet de loi. Nous habitons des communautés où le français est en dé‐
clin et nous voulons que ce dossier avance.

Madame la ministre, je crois que mon temps de parole est écoulé,
mais je tiens à vous remercier grandement de votre présence. Je re‐
mercie aussi le ministre Rodriguez d'avoir accepté de témoigner de‐
vant le Comité.

Le président: Merci, madame Kayabaga. Vous avez respecté
votre temps de parole.

Les prochaines questions seront posées par le deuxième vice-pré‐
sident du Comité.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole pour six minutes.

M. Mario Beaulieu: Merci, monsieur le président. Je trouve un
peu déplorable que vous ne respectiez pas l'esprit de la motion qui
avait été adoptée, mais je ne veux pas trop perdre de temps avec ce‐
la.

Monsieur Rodriguez, le gouvernement du Québec a fait une de‐
mande qui se voulait un peu la prémisse des négociations. Il sou‐
haite qu'on reconnaisse que, des deux langues officielles, une seule
est minoritaire et menacée: le français. Vous ne l'acceptez pas. Vous
parlez toujours « des » minorités. Vous considérez qu'au Québec, la
minorité, ce sont les anglophones. À partir de cette prémisse, de‐
puis 52 ans, la partie VII de la Loi sur les langues officielles, dont
votre ministère est maître d'œuvre, ne fait que promouvoir l'anglais
comme langue officielle et financer les groupes de la communauté
anglophone.

Qu'est-ce que le projet de loi C‑13 changera à cela?

L’hon. Pablo Rodriguez: Je comprends ce que vous voulez dire.
S'il y a une minorité au Québec, il est évident que c'est la minorité
anglophone. Nous nous entendons là-dessus.

M. Mario Beaulieu: Même l'ONU ne reconnaît pas les anglo‐
phones comme une minorité, parce qu'ils sont la majorité cana‐
dienne-anglaise. C'est comme si la majorité anglophone du Canada
nous disait que les anglophones au Québec, dès le départ, étaient
l'élite canadienne-anglaise et avaient des institutions qui ressem‐
blaient plus à la majorité...

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous ne reconnaissez donc pas l'exis‐
tence d'une minorité anglophone au Québec.

M. Mario Beaulieu: C'est une minorité numérique.

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous ne la reconnaissez pas.

M. Mario Beaulieu: Cette minorité a les pouvoirs d'une majorité
à l'échelle du Canada.

L’hon. Pablo Rodriguez: Il y a aussi une minorité francophone
à l'extérieur du Québec. La Loi sur les langues officielles vise les
deux minorités. Ce que le gouvernement libéral a reconnu pour la
première fois, c'est que le français est menacé et que nous devons
en faire plus pour le protéger, à la fois au Québec et à l'extérieur du
Québec.

Dans le présent projet de loi, nous nous assurons que les tra‐
vailleurs francophones peuvent travailler en français et que l'offre
de services se fait en français dans les institutions fédérales.

M. Mario Beaulieu: Vous contournez la question.
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En vertu de la partie VII de la Loi sur les langues officielles, des
subventions sont données au Québec. Or, ces subventions servent
exclusivement à faire la promotion de l'anglais comme langue offi‐
cielle et à soutenir la communauté anglophone.

Qu'est-ce qui va changer avec le projet de loi?
● (1135)

L’hon. Pablo Rodriguez: Si vous avez des questions précises
sur le projet de loi, vous les poserez à...

M. Mario Beaulieu: Vous êtes le maître d'oeuvre...
L’hon. Pablo Rodriguez: ... la ministre, qui a été nommée par le

premier ministre. Vous regarderez sa lettre de mandat. C'est elle qui
a ce mandat, et pas moi, monsieur Beaulieu.

M. Mario Beaulieu: Vous vous défilez. Au fond, vous nous don‐
nez les mêmes réponses qu'on nous a déjà données.

Vous n'acceptez aucune des demandes du Québec. Vous avez ac‐
cepté un principe général, qui est la reconnaissance du déclin du
français. C'est scandaleux en soi, parce que cela fait 52 ans que le
français est en déclin. Vous le reconnaissez depuis deux ans et je
vous félicite. Par contre, vous ne voulez pas agir en conséquence.
Vous dites que vous allez aider le français, mais il n'y a rien.

Vous avez parlé de la langue de travail. Au Québec, c'est una‐
nime: tous les anciens premiers ministres de la province, y compris
libéraux, les syndicats et les grandes villes veulent que la Charte de
la langue française s'applique aux entreprises privées de compé‐
tence fédérale. Or, le projet de loi C‑13 vient empêcher cela en don‐
nant le choix à ces entreprises. Celles qui respectent moins le fran‐
çais comme langue commune vont se défiler si nous ne réussissons
pas à faire entériner ce principe.

Je vais poser les mêmes questions à Mme Petitpas Taylor tantôt,
mais, en ce moment, c'est censé être vous qui répondez.

Vous répétez tout le temps que votre gouvernement instaure le
droit d'être servi en français au Québec. Après 50 ans, j'ose espérer
que c'est un droit, effectivement.

Vous avez souvent dit que le projet de loi C‑13 était un calque de
la loi 101 pour les entreprises privées de compétence fédérale. Or,
ce n'est pas du tout le cas et c'est vraiment de la fausse information.
La loi 101 vise à faire du français la langue commune au Québec, et
ce n'est pas du tout ce qui est visé dans la Loi sur les langues offi‐
cielles. Cette dernière ne prévoit pas la prédominance du français
dans l'affichage. La loi 101 donne un droit de travailler en français,
mais la loi fédérale défend le droit de travailler en anglais dans les
institutions fédérales. Ce n'est pas du tout la même chose.

Vous n'acceptez donc pas les demandes du Québec. Je vous
laisse répondre.

L’hon. Pablo Rodriguez: Monsieur Beaulieu, cela peut vous
surprendre, mais nous travaillons très bien avec le Québec.
D'ailleurs, je vais faire ici une petite parenthèse.

M. Mario Beaulieu: Vous dites toujours cela, mais ce n'est pas
ce que je veux entendre.

L’hon. Pablo Rodriguez: Monsieur le président, il y a un
manque de respect ici.

M. Mario Beaulieu: Quand vous vous défilez, je vous inter‐
romps. Allez-y.

L’hon. Pablo Rodriguez: Je ne me défile jamais, monsieur
Beaulieu. Vous me connaissez assez pour le savoir. J'aimerais pou‐
voir dire la même chose.

Concernant nos relations avec le Québec, nous avons conclu des
ententes, notamment sur le logement, les services de garde, l'aéro‐
nautique, Internet, la formation de la main-d'œuvre, les demandeurs
d'asile et la lutte contre l'itinérance. Nous investissons des milliards
de dollars dans l'Accord sur la relance sécuritaire, ainsi que 2,4 mil‐
lions de dollars pour fêter la Saint‑Jean‑Baptiste. Nous investissons
aussi dans l'aménagement de l'Espace René‑Lévesque, à New Car‐
lisle. Les investissements continuent à s'ajouter.

Non seulement nous pouvons collaborer avec le Québec, mais
nous le faisons. Cela inclut le dossier des langues officielles, mon‐
sieur Beaulieu, parce qu'il y a une volonté commune. J'ai dit plus
tôt que nous ne nous entendions pas toujours sur les moyens, mais
nous nous entendons certainement sur l'objectif. On parle ici de
langue de travail et de langue de service, et c'est clairement indiqué
dans le projet de loi.

M. Mario Beaulieu: Vous réitérez l'objectif, mais il n'y a aucun
moyen pour l'atteindre.

Je vais passer à une autre question. Beaucoup d'organismes fi‐
nancés par Patrimoine canadien, dont le Quebec Community
Groups Network, l'Association régionale des West-Quebecers et
l'Association des Townshippers, traitent fréquemment le gouverne‐
ment du Québec ou ceux qui défendent le français de racistes.

Cela traduit-il votre point de vue? Vous l'avez déjà fait à la
Chambre et vous vous en êtes excusé.

Le président: Il vous reste moins de cinq secondes, monsieur
Beaulieu.

L’hon. Pablo Rodriguez: Je n'ai jamais dit cela à la Chambre.
C'est une attaque personnelle, monsieur Beaulieu, et j'espère que
vous allez retirer ces propos. Si une chose est claire, c'est que les
Québécois...

Le président: Messieurs Rodriguez et Beaulieu, le temps est
écoulé.

L’hon. Pablo Rodriguez: Je n'ai pas répondu à la question. Les
Québécois ne sont pas racistes, monsieur Beaulieu.

Le président: Autant que possible, veuillez adresser vos ré‐
ponses à la présidence.

Nous commençons le prochain tour.

Madame Ashton, vous avez la parole pour six minutes.

[Traduction]

Mme Niki Ashton (Churchill—Keewatinook Aski, NPD):
Merci.

[Français]

Bonjour, monsieur le ministre et madame la ministre.

Monsieur Rodriguez, vous êtes aussi le lieutenant du Québec
pour votre gouvernement. Le français est en déclin au Québec. Les
Québécois et les Québécoises sont inquiets de voir la situation se
dégrader.
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Qu'allez-vous faire pour freiner le déclin du français au Québec?
Allez-vous prendre des mesures avec la ministre Petitpas Taylor
non seulement pour aider la communauté minoritaire au Québec,
mais aussi, ce qui est très important, pour défendre le français au
Québec? Si oui, quelles mesures allez-vous prendre?
● (1140)

L’hon. Pablo Rodriguez: C'est une très bonne et importante
question. Encore une fois, je vais demander à la ministre respon‐
sable des langues officielles de vous donner des détails. Je vais sim‐
plement vous dire que le projet de loi concerne la langue de travail
et l'accès aux services, mais il y a tout un ensemble d'autres me‐
sures.

Avec le projet de loi C‑11, les entreprises de diffusion en continu
comme Disney et Netflix devront contribuer à la production et à la
création de contenu en anglais et en français au Canada, et surtout
en français au Québec. Ce projet de loi aura un effet bénéfique di‐
rect.

De plus, le projet de loi C‑18 vient protéger le journalisme local.
De l'argent sera investi dans nos petits journaux en région et d'un
peu partout par Google, Facebook et les géants du Web, qui, actuel‐
lement, profitent des contenus sans payer. Le projet de loi soutien‐
dra la création de contenu francophone au Québec et hors Québec.

Contrairement à M. Beaulieu, je suis convaincu que nous pou‐
vons renforcer le fait français sans nous attaquer à la minorité an‐
glophone. C'est cela, la grande différence.

Mme Niki Ashton: D'accord.

Ma deuxième question concerne le rôle de coordination de Patri‐
moine canadien, que votre ministère cherche à conserver avec les
dispositions du projet de loi C‑13. Lorsque Patrimoine canadien
donne des directives aux autres ministères pour qu'ils remplissent
leurs obligations en matière de langues officielles, pourquoi n'arri‐
vez-vous pas à obtenir que vos collègues et leurs ministères se
plient à vos décisions?

L’hon. Pablo Rodriguez: Mme Petitpas Taylor est présente et
pourra répondre aux questions sur des dossiers précis de langues of‐
ficielles. Mes journées sont assez longues, je travaille sept jours par
semaine. Je n'interviens pas et je ne travaille pas dans les dossiers
de langues officielles. Ces dossiers relèvent de ma collègue,
dûment nommée par le premier ministre. Sa lettre de mandat fait
mention de ses devoirs et obligations à cet égard. Ma lettre de man‐
dat contient plusieurs mesures, mais elles ne concernent pas les
langues officielles.

Mme Niki Ashton: Comme on l'a déjà dit, cet état de choses est
un problème. Presque tous les témoins que nous avons entendus à
ce comité demandent que la responsabilité soit assumée par une
agence centrale, soit le Conseil du Trésor. Je vous dis respectueuse‐
ment que, selon ce que nous disent les communautés, la façon dont
les choses se font maintenant pose problème.

Encore une fois, le projet de loi C‑13 continue de conférer d'im‐
portants pouvoirs à Patrimoine canadien. Si vous n'avez jamais été
en mesure jusqu'à maintenant de remplir votre mission, pourquoi
seriez-vous capable de le faire à l'avenir?

L’hon. Pablo Rodriguez: Madame Ashton, encore une fois, si
vous posez une question portant précisément sur les langues offi‐
cielles, ma collègue se fera un plaisir d'y répondre. Elle est ici,
d'ailleurs.

Je peux vous dire que Patrimoine canadien a mis en place un en‐
semble de mesures. Par exemple, il y a les projets de loi C‑11 et
C‑18. D'autres mesures concernent le Conseil des arts du Canada.
Téléfilm Canada vient de financer un paquet de productions en
français, que ce soit au Québec ou hors Québec. L'Office national
du film du Canada et d'autres institutions relevant de Patrimoine ca‐
nadien et donc sous ma responsabilité peuvent contribuer à l'essor
du français, tant au Québec qu'à l'extérieur du Québec.

Je peux répondre à des questions au sujet de ces mesures, mais,
pour celles qui portent précisément sur les langues officielles, ma
collègue se fera un plaisir d'y répondre.

Mme Niki Ashton: Je vous remercie de cette observation.

Nous savons bien qui est présent dans la salle, cependant le pro‐
jet de loi fait référence à votre ministère. Manifestement, comme
vous l'avez dit dans votre discours, le statu quo ne fonctionne pas,
et on pourrait dire que cela s'applique aux responsabilités qui sont
données à votre ministère. Ce que nous avons entendu de la part
des communautés est clair: le statu quo quant aux responsabilités
dévolues au ministère du Patrimoine canadien ne permet pas une
protection suffisante du français. C'est pourquoi il nous faut une
agence centrale pour diriger tout cela. J'ai hâte de poser des ques‐
tions similaires à Mme la ministre lors de son témoignage, qui aura
lieu plus tard ce matin.

Merci beaucoup.
Le président: Madame Ashton, il vous restait 30 secondes. Je

vous remercie de respecter votre temps de parole.

Pendant le prochain tour, les périodes de questions seront de cinq
minutes ou de deux groupes de deux minutes et demie.

M. Dalton et M. Généreux vont se partager les cinq premières
minutes.

Monsieur Dalton, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.
● (1145)

M. Marc Dalton: Merci beaucoup.

Monsieur Rodriguez, buenos dias.

Croyez-vous que le français est en déclin au Canada, oui ou non?
L’hon. Pablo Rodriguez: Oui, le français fait face à d'énormes

défis. Comme je le disais tantôt, nous sommes 8 millions, à l'exté‐
rieur du...

M. Marc Dalton: Nous n'avons pas beaucoup de temps.
L’hon. Pablo Rodriguez: Voulez-vous que je réponde? Je peux

développer ma réponse.
M. Marc Dalton: Non, j'ai besoin d'un oui ou d'un non.
L’hon. Pablo Rodriguez: À l'extérieur du Québec, le pourcen‐

tage de francophones a baissé énormément...
M. Marc Dalton: D'accord, je vais passer à ma prochaine ques‐

tion.

Monsieur le ministre, je n'ai pas beaucoup de temps.
L’hon. Pablo Rodriguez: Au Québec, les défis...
Le président: Monsieur Rodriguez, adressez-vous à moi.
L’hon. Pablo Rodriguez: Oui, pardon, monsieur le président.
M. Marc Dalton: Vous ne voulez donc pas répondre à cela.
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L’hon. Pablo Rodriguez: Je vous ai répondu. Oui, le français est
en déclin, et il faut en faire plus.

M. Marc Dalton: Le projet de loi contient beaucoup de beaux
mots. On y dit qu'on appuie les francophones, par exemple. Toute‐
fois, plusieurs témoins nous ont dit que le projet de loi n'allait pas
assez loin pour préserver le français.

Croyez-vous que le projet de loi C‑13 peut être amélioré, oui ou
non?

L’hon. Pablo Rodriguez: Dans la vie, il n'y a rien de parfait,
mais je pense qu'on a là un très bon projet de loi. C'est au Comité
de regarder cela. La ministre a fait un excellent travail...

M. Marc Dalton: C'est donc un oui.
L’hon. Pablo Rodriguez: Attendez une seconde, je veux juste

ajouter quelque chose.

Il faut que vous considériez le projet de loi comme faisant partie
d'un écosystème. Il y a un paquet d'autres mesures qui viennent ren‐
forcer l'utilisation, la promotion et la protection du français...

M. Marc Dalton: D'accord. Merci beaucoup, monsieur le mi‐
nistre.

Êtes-vous ouvert à des amendements? Vous êtes responsable...
L’hon. Pablo Rodriguez: Parlez-moi d'un projet de loi dont je

suis responsable et je vais vous dire oui, mais je ne peux pas ré‐
pondre à la place de ma collègue.

M. Marc Dalton: D'accord.

Avez-vous une idée des implications financières de ce projet de
loi pour le budget de votre ministère et pour le budget de façon gé‐
nérale?

L’hon. Pablo Rodriguez: Il faudrait le demander à la ministre
responsable du projet de loi, la ministre responsable des Langues
officielles.

M. Marc Dalton: Vous n'en avez donc aucune idée. Nous
sommes un peu déçus...

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous n'avez qu'à poser la question à la
personne responsable.

Le président: Il vous reste 30 secondes, monsieur Dalton.
M. Marc Dalton: Ce que nous craignons, c'est que le gouverne‐

ment libéral fasse des investissements et qu'il n'obtienne pas de ré‐
sultat. Nous ne voulons pas seulement augmenter la bureaucratie,
nous voulons voir des changements. C'est très important. Dans le
domaine de l'immigration, par exemple, il y a beaucoup plus de tra‐
vailleurs, mais le rendement a diminué. C'est donc très inquiétant.
Les Canadiens veulent voir des résultats sur le terrain.

L’hon. Pablo Rodriguez: Si vous êtes sincèrement inquiets, ar‐
rêtez de faire de l'obstruction parlementaire concernant les projets
de loi C‑11 et C‑18. C'est une partie de la réponse.

Le président: Monsieur Généreux, il vous reste 2 minutes et
10 secondes.

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le ministre, hier, à l'émis‐
sion Sans réserve de Luc Ferrandez, au 98,5 FM, il y avait une
chronique de Meeker Guerrier, qui était au Qatar pour la Coupe du
monde de soccer. Il a affirmé que les joueurs de l'équipe canadienne
étaient présentés uniquement en anglais, alors que les joueurs de
l'équipe belge, entre autres pays, étaient présentés dans leurs deux
langues officielles, soit le wallon et le flamand.

De plus, là où tous les drapeaux des équipes étaient installés,
sous leur socle, il y avait une plaque où le mot « bienvenue » était
inscrit dans chaque langue. Par exemple, pour la Suisse, l'inscrip‐
tion était en français, en allemand et en italien. Pourtant, l'italien est
parlé seulement par 1 % de la population suisse. Au Canada, le
français est parlé par un beaucoup plus grand pourcentage de la po‐
pulation, et pourtant, il était seulement écrit « Welcome » sur la
plaque.

Ce sont des choses inacceptables, et on voit cela depuis 50 ans au
Canada, en raison de la Loi actuelle. Monsieur le ministre, vous
êtes responsable de Patrimoine canadien. Si la nouvelle mouture du
projet de loi qui est sur la table est adoptée, va-t-on encore voir ce
genre de chose arriver?

L’hon. Pablo Rodriguez: Il s'agit encore une fois d'une question
spécifique, que vous pourrez poser à ma collègue, qui est ici avec
moi. Ce n'est quand même pas moi qui vais défendre la FIFA.

M. Bernard Généreux: Je ne vous parle pas de la FIFA, mais du
Canada.

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous me parlez des hymnes nationaux
et de la présentation des joueurs.

Premièrement, les hymnes auraient dû être chantés dans leur
langue.

Deuxièmement, la façon dont la FIFA s'est comportée était, à
mon avis, inacceptable.

Par ailleurs, je félicite l'équipe canadienne. Ce qu'elle a réussi à
faire est exceptionnel.

M. Bernard Généreux: Monsieur le ministre, la Loi sur les
langues officielles dans sa forme actuelle n'a empêché ni le déclin
du français ni ce genre d'incident de se produire au cours des
50 dernières années. Pourtant, on dit depuis 50 ans qu'il faudrait
s'assurer de représenter le Canada dans les deux langues officielles
à l'international. Or nous sommes presque en 2023, et aujourd'hui,
en 2022, nous sommes encore témoins de situations de ce genre.

Qui va dire, encore une fois, que ce n'est pas sa faute et qu'il faut
relayer le problème au Conseil du Trésor?

L'ensemble des organismes qui ont été représentés pour témoi‐
gner ici en ont parlé. Dans son propre livre blanc sur les langues of‐
ficielles, la ministre Joly avait dit que le Conseil du Trésor devrait
être entièrement responsable de l'application de la Loi sur les
langues officielles. Or cela va passer entre les mailles du filet,
comme tout le reste.
● (1150)

Le président: Merci, monsieur Généreux.

Je cède maintenant la parole à M. Iacono pour cinq minutes.
M. Angelo Iacono: Merci, monsieur le président.

Je remercie les ministres d'être parmi nous ce matin.

Madame la ministre, j'ai souvent entendu des chroniqueurs ou
des commentateurs francophones du Québec dire que le projet de
loi C‑13 n'allait pas aussi loin que le projet de loi C‑32.

Je n'ai pas l'impression que c’est vrai, mais je veux vous donner
l'occasion d'exprimer votre point de vue sur cette question.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie beaucoup,
monsieur Iacono, de cette question.
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J'ai également lu cela dans des chroniques. Je dois vous dire, ce‐
pendant, que c'est tout le contraire.

Lors de l'élaboration du projet de loi C‑13, nous avons réelle‐
ment repris les principes du projet de loi C‑32. C'est effectivement
ce que nous avons fait, et nous sommes ensuite allés plus loin en‐
core. Comme je l'ai dit tout à l'heure, j'ai eu l'occasion de rencontrer
des intervenants d'un bout à l'autre du pays lorsque le dépôt du pro‐
jet de loi C‑13 se préparait. J'ai entendu les commentaires de ces in‐
tervenants sur le projet de loi C‑32. Ils m'ont aussi fait part des
améliorations qu'ils souhaitaient voir apporter.

C'est exactement ce que nous avons fait. Je vais vous donner des
exemples si vous le permettez. Pour ce qui est de l'augmentation
des pouvoirs du commissaire aux langues officielles, j'ai rencontré
M. Théberge, qui nous a dit souhaiter disposer de plus d'outils. La
possibilité d'établir ou d'imposer des sanctions administratives pé‐
cuniaires est l'un de ces exemples. Enfin, nous voulons nous assurer
que le commissaire aura les outils nécessaires pour faire son travail.

En outre, les intervenants nous ont dit souhaiter qu'il y ait une
meilleure définition des mesures positives. Là encore, nous sommes
allés plus loin pour assurer que les mesures positives soient mieux
définies.

N'oublions pas la politique d'immigration non plus. D'un bout à
l'autre du pays, on m'a fait part cette année d'inquiétudes à propos
de la baisse du poids démographique. Il faut s'assurer que l'immi‐
gration sera une façon clé de rétablir le poids démographique. Nous
avons donc fortement mis l'accent sur la politique en matière d'im‐
migration francophone.

M. Angelo Iacono: Merci.

Madame la ministre, le Parti libéral s'est engagé à nommer des
juges bilingues à la Cour suprême du Canada. Or le Parti conserva‐
teur s'est longtemps opposé à cette pratique, ce qui est profondé‐
ment décevant pour quiconque croit que tous les Canadiens mé‐
ritent d'être entendus dans la langue officielle de leur choix devant
le plus haut tribunal du pays.

Pouvez-vous nous en dire plus...
[Traduction]

M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):
J'invoque le Règlement...
[Français]

Le président: Un instant, j'arrête le chronomètre.

Vous avez la parole, monsieur Vis.
[Traduction]

M. Brad Vis: M. Iacono n'a pas énoncé correctement la politique
du Parti conservateur. Une telle partisanerie est inutile. Nous
sommes en faveur du bilinguisme à la Cour suprême du Canada...

Le président: Veuillez m'excuser, monsieur Vis, mais il ne s'agit
pas d'un rappel au Règlement. M. Iacono a le loisir de poser sa
question comme il l'entend.

M. Brad Vis: Les libéraux veulent continuer leur...
[Français]

Le président: Monsieur Vis, je vous arrête tout de suite. C'est la
première fois en sept ans, soit depuis que je suis assis ici, que je
vois les choses se dérouler de cette façon autour de la table. Je de‐

manderais à tout le monde d'être respectueux et de suivre la procé‐
dure.

Je vais redémarrer le chronomètre, monsieur Iacono, mais je
crois que M. Drouin veut d'abord dire quelque chose.

M. Francis Drouin: Non, ce n'est pas le cas.
Le président: S'il n'y a pas d'autres rappels au Règlement, je re‐

démarre le chronomètre pour M. Iacono.

Monsieur Iacono, vous avez la parole.
M. Angelo Iacono: Monsieur le président, on m'a interrompu

pendant que je posais ma question, ce qui était très impoli. Je vais
devoir reprendre ma question à partir du début pour que la ministre
puisse la comprendre clairement et y répondre. Pour cette raison,
j'aimerais bien que vous régliez l'horloge en conséquence.

Le président: Monsieur Iacono, j'ai arrêté le chronomètre au dé‐
but de l'intervention de M. Vis. Deux minutes trente-six secondes
sont écoulées.

M. Angelo Iacono: Est-ce que je peux recommencer ma ques‐
tion du début?

Le président: Faites comme vous voulez, monsieur Iacono. Il
reste environ deux minutes et demie à votre temps de parole.

M. Angelo Iacono: Je ne voudrais pas que l'interruption de mon
collègue me fasse perdre du temps de parole. À cause de cette inter‐
ruption, la ministre ne pourra comprendre ma question, et je vais
devoir la poser de nouveau.

Le président: Monsieur Iacono, je vous ai dit que j'avais arrêté
le chronomètre avant d'intervenir.

Allez-y, vous avez la parole pour deux minutes et demie.
M. Angelo Iacono: Madame la ministre, pouvez-vous nous en

dire un peu plus sur la façon dont nous enchâssons ce principe dans
le projet de loi C‑13?
● (1155)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je m'excuse, monsieur Iacono,
mais je dois vous demander de répéter votre question.

M. Angelo Iacono: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐
sident.

Monsieur le président, comprenez-vous pourquoi j'ai dit que je
devrais recommencer ma question du début et que le chronomètre
devait être ajusté pour que la ministre puisse comprendre ma ques‐
tion au complet?

Le président: C'est d'accord.

Allez-y, monsieur Iacono.
M. Angelo Iacono: Merci beaucoup, monsieur le président.

Madame la ministre, alors que le Parti libéral s'est engagé à nom‐
mer des juges bilingues à la Cour suprême du Canada, le Parti
conservateur s'y est longtemps opposé. C'est profondément déce‐
vant pour quiconque croit que tous les Canadiens méritent d'être
entendus par le plus haut tribunal du pays dans la langue officielle
de leur choix.

Pourriez-vous nous en dire un peu plus sur la façon dont nous en‐
châssons ce principe dans le projet de loi C‑13?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie beaucoup,
monsieur Iacono.
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Depuis que nous sommes au pouvoir, tous les juges qui ont été
nommés à la Cour suprême du Canada sont bilingues, c'est-à-dire
qu'ils n'ont pas besoin des services d'interprétation.

Nous reconnaissons que l'accès à la justice dans la langue de son
choix est un droit fondamental. Je répète que nous voulons nous as‐
surer que les juges qui siègent à la plus haute cour du Canada sont
en mesure de comprendre les délibérations dans la langue du client
ou de la cliente.

Pour pérenniser cette obligation, nous l'avons insérée dans le
projet de loi C‑13, puisque nous voulons nous assurer que les futurs
gouvernements ne pourront pas changer cette politique. Pour nous,
c'est un droit fondamental, et nous voulons nous assurer qu'il va
continuer à l'être.

M. Angelo Iacono: Monsieur le président, me reste-t-il encore
du temps de parole?

Le président: Il vous reste une minute.
M. Angelo Iacono: Madame la ministre, nous avons entendu les

préoccupations de certains groupes d'expression anglaise du Qué‐
bec quant aux conséquences que la loi aura sur leur communauté.

Comment répondez-vous à ces groupes?

Perdront-ils leurs droits linguistiques lorsque le projet de
loi C‑13 sera adopté?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie beaucoup de
cette importante question.

Comme l'a si bien dit mon collègue, nous reconnaissons que les
communautés de langue officielle en situation minoritaire sont for‐
mées des anglophones du Québec et des francophones à l'extérieur
du Québec.

Comme le juge Bastarache l'a si bien dit lorsqu'il a témoigné de‐
vant le Comité sénatorial permanent des langues officielles, le pro‐
jet de loi C‑13 n'enlèvera aucun droit aux anglophones du Québec.

Je répète que nous voulons nous assurer que les gens vont pou‐
voir travailler en français et se faire servir en français dans les ré‐
gions à forte présence francophone à l'extérieur du Québec. Ce
droit va aussi s'appliquer aux anglophones du Québec.

Je le répète, le projet de loi C‑13 n'enlève aucun droit aux anglo‐
phones du Québec.

Le président: Merci, madame la ministre.

Le prochain député aura un temps de parole de deux minutes et
demie.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole.
M. Mario Beaulieu: Merci, monsieur le président.

Monsieur Rodriguez, selon vous, le fait de dénoncer les groupes
de pression anglophones que vous financez et qui nous traitent de
racistes, c'est s'attaquer aux Anglais?

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous adoptez vraiment un drôle
d'angle, monsieur Beaulieu.

Dans la vie, de façon générale et particulièrement quand on est
un leader politique, on doit faire preuve d'ouverture, on doit tendre
la main, ne pas pointer du doigt et laisser de côté le discours du
« nous » et du « vous ».

Je vous l'ai dit, les Québécois ne sont pas racistes. Vous devriez
cesser de juger tout le monde du haut...

M. Mario Beaulieu: On accuse les Québécois d'être racistes...
L’hon. Pablo Rodriguez: ... de votre piédestal.
M. Mario Beaulieu: ... arrêtez de leur donner du financement.
L’hon. Pablo Rodriguez: Quiconque accuse les Québécois de

racisme...
M. Mario Beaulieu: C'est le gouvernement fédéral qui leur

donne du financement.
L’hon. Pablo Rodriguez: ... a tort, monsieur Beaulieu.
Le président: Un instant, s'il vous plaît.

Les interprètes sont dans l'impossibilité de faire leur travail.

On doit attendre la réponse avant de poser une question, et je
rappelle que les réponses doivent être adressées à la présidence.

Monsieur Beaulieu, je redémarre le chronomètre; vous avez la
parole.

M. Mario Beaulieu: Je vais poser une autre question.

Le gouvernement du Québec a fait des demandes en matière
d'exigences linguistiques dans les institutions fédérales. Comme on
le sait, pour 68 % des postes de la fonction publique fédérale au
Québec exigent la connaissance de l'anglais, contre 9 % des postes
pour ce qui est de la connaissance du français.

Le projet de loi C‑13 va-t-il changer les choses à cet égard?
L’hon. Pablo Rodriguez: Cela dépendra de l'application du pro‐

jet de loi C‑13 et des discussions.

Je vous l'ai dit, la ministre a tenu une très bonne rencontre avec
le ministre Jean‑François Roberge, récemment. Elle pourra vous en
parler également. Nous discutons tous les jours de nombreux dos‐
siers, y compris de celui des langues, monsieur Beaulieu.

M. Mario Beaulieu: C'est toujours la même chose. Vous ne ré‐
pondez pas aux questions. Vous répondez par des généralités. Vous
passez à côté du sujet.

Nous nous demandons si c'est pour cette raison qu'il y a eu des
tentatives de bâillonner le Comité sans arrêt pour que les Québécois
ne s'aperçoivent pas que vous êtes en train de les berner, et que rien
dans le projet de loi C‑13 ne contribuera vraiment à renforcer le
français.
● (1200)

L’hon. Pablo Rodriguez: Vous ne parlez pas au nom des Québé‐
cois, monsieur Beaulieu.

M. Mario Beaulieu: Ce n'est pas ce que j'ai dit.
L’hon. Pablo Rodriguez: Je suis aussi Québécois que vous.
M. Mario Beaulieu: Je n'ai pas dit le contraire.

Vous revenez toujours avec des accusations, comme le Quebec
Community Groups Network, ou QCGN, et les autres organismes,
qui laissent entendre que nous sommes intolérants.

Je ne suis pas du tout intolérant. Faire du français la langue com‐
mune, c'est la condition d'inclusion de tous les Québécois, y com‐
pris les anglophones.

L’hon. Pablo Rodriguez: J'en suis la preuve vivante, parce que
je ne parlais pas un mot en français quand je suis arrivé et je me
considère comme un francophone.
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M. Mario Beaulieu: C'est parfait. Vous êtes un exemple.

Par contre, arrêtez de prendre des mesures pour contribuer à l'an‐
glicisation des nouveaux arrivants. C'est ce que je vous demande.

Le président: Merci, monsieur Beaulieu.

Les prochaines questions seront posées par Mme Ashton.

Madame Ashton, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

Mme Niki Ashton: Plusieurs témoins sont venus nous présenter
l'état catastrophique de l'enseignement du français dans les commu‐
nautés de langue officielle en situation minoritaire dans tout le
Canada. Les ayants droit peinent à s'inscrire dans plusieurs régions
et les familles francophiles doivent abandonner leur rêve d'avoir
une famille bilingue.

Malgré cela, aucun témoin n'a présenté le portrait d'un gouverne‐
ment qui est à l'écoute et s'implique dans le financement des écoles
francophones en vue de faciliter le recrutement à l'étranger de pro‐
fesseurs de français.

Que feriez-vous pour renverser cette situation?
L’hon. Pablo Rodriguez: Merci, madame Ashton.

Encore une fois, ma collègue pourra y répondre plus en détail.

Vous avez soulevé un très bon point, soit l'importance d'ap‐
prendre une autre langue le plus tôt possible à un bas âge. C'est vrai
tant au Québec qu'ailleurs. Le défi, pour les communautés franco‐
phones hors Québec, est souvent l'accès à des garderies ou à un sys‐
tème d'éducation qui permet aux enfants d'apprendre la langue très
tôt dans leur parcours, ce qui les suivra le reste de leur vie.

Le ministre de l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté
était ici cette semaine, mais je n'étais pas présent pour entendre son
témoignage. Par contre, pour avoir parlé avec lui, je sais qu'il a une
vision très ambitieuse pour le recrutement à l'étranger afin d'ac‐
cueillir plus d'immigrants francophones.

Mme Niki Ashton: Rapidement, les programmes de francisation
adaptés aux travailleurs anglophones québécois qui ne sont pas de
nouveaux arrivants sont rares, voire inexistants. Allez-vous faire
partie de la solution et vous assurer que tous les Québécois et toutes
les Québécoises, y compris les nouveaux arrivants de l'étranger et
des autres provinces, puissent apprendre le français?

L’hon. Pablo Rodriguez: Nous ferons toujours partie de la solu‐
tion, madame Ashton. Actuellement, le gouvernement du Canada
transfère environ 700 millions de dollars par année pour la francisa‐
tion, ce qui est presque l'équivalent du budget total du ministère de
l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration du Québec.

Ma collègue discute régulièrement avec des représentants de ce
ministère, et moi aussi à l'occasion. Comme lieutenant, je parle
avec eux. Nous appuierons toujours le Québec en matière de franci‐
sation.

Le président: Vous disposez encore de 20 secondes.
Mme Niki Ashton: Je veux simplement signaler que les préoc‐

cupations exprimées sont celles des communautés et qu'elles sont
ressorties de plusieurs témoignages. Nous espérons que l'avenir ne
sera pas une continuation du statu quo. Nous avons besoin d'une loi
beaucoup plus forte pour nous assurer de freiner le déclin du fran‐
çais.

Cela inclut les programmes de francisation au Québec et dans
tout le Canada.

L’hon. Pablo Rodriguez: Nous sommes tous d'accord là-dessus.
Le président: Merci à tous.

Nous allons suspendre la séance temporairement pour laisser le
temps à M. Rodriguez et à son équipe de quitter la salle et per‐
mettre à la ministre des Langues officielles et à son équipe de s'ins‐
taller.

Nous suspendons la séance momentanément.
● (1200)

_____________________(Pause)_____________________

● (1205)

Le président: Nous commençons la deuxième heure.

Madame la ministre et mesdames Boyer, Mondou et Boily, je
vous souhaite la bienvenue au Comité. C'est toujours un plaisir de
vous rencontrer, de vous voir et de vous entendre.

Madame la ministre, je vous laisse faire votre présentation, après
quoi nous passerons aux tours de questions. Vous avez cinq mi‐
nutes.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie, monsieur le
président. Ce sera fait calmement.

Chers membres du Comité, bonjour. Je vous remercie de m'avoir
invitée à comparaître aujourd'hui.
● (1210)

[Traduction]

J'aimerais d'abord prendre un moment pour reconnaître que nous
sommes réunis sur le territoire traditionnel non cédé du peuple al‐
gonquin anishinabe.
[Français]

Depuis mon dernier passage devant ce comité, en mars dernier,
nous avons fait beaucoup de progrès. En mai dernier, j'ai entamé les
consultations pancanadiennes sur le prochain Plan d'action pour les
langues officielles. Elles ont eu lieu d'un bout à l'autre du pays et se
sont conclues lors du sommet sur les langues officielles à Ottawa,
auquel près de 300 intervenants participaient.

Au cours de ces 22 consultations, virtuelles ou en personne, plus
de 6 500 participants ont brossé un portrait complet de leur commu‐
nauté, des défis auxquels ils font face et des occasions qui s'offrent
à nous. Nous dévoilerons d'ailleurs, au cours des prochains jours, le
Rapport sur les consultations pancanadiennes sur les langues offi‐
cielles de 2022, qui fait état des thèmes clés soulevés par les com‐
munautés lors de nos discussions.
[Traduction]

Nous savons qu'il reste encore beaucoup de travail à faire pour
aller de l'avant avec notre Plan d'action pour les langues officielles
de 2023 à 2028, qui permettra de mettre en place de nombreuses
idées et initiatives se trouvant au coeur de la modernisation de la
Loi sur les langues officielles.
[Français]

Bien que nous ayons fait des progrès, je suis consciente que nous
avons encore beaucoup de travail à accomplir pour atteindre nos
objectifs en matière de langues officielles.
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Comme vous, j'ai été très interpellée par les données du recense‐
ment de 2021 publiées en août dernier et la semaine dernière. Avec
seulement 8 millions de francophones au Canada qui vivent dans un
océan de plus de 360 millions d'anglophones dans toute l'Amérique
du Nord, il y a urgence d'agir pour réussir à rétablir notre poids dé‐
mographique. Si nous ne faisons rien, le déclin pourrait s'accentuer.
Ainsi, notre gouvernement s'est engagé à redoubler d'efforts pour
que cela ne se produise pas. Nous devons donc travailler en colla‐
boration avec nos partenaires, les provinces et les territoires pour
mettre en place des stratégies qui permettront de renverser cette
tendance. Je crois sincèrement que ce n'est qu'en travaillant tous en‐
semble que nous pourrons avoir un impact concret au cours des an‐
nées à venir. Les chiffres publiés dans le recensement de 2021 rap‐
pellent l'importance d'adopter le projet de loi C‑13 dès maintenant.
[Traduction]

D'ailleurs, c'est ce que j'ai souvent entendu dire dans des collecti‐
vités partout au pays. Des groupes comme la Fédération des com‐
munautés francophones et acadienne du Canada, l'Assemblée de la
francophonie de l'Ontario et la Société de l'Acadie du Nouveau-
Brunswick nous ont dit qu'ils souhaitent que le projet de loi C‑13
soit adopté rapidement, parce que le gouvernement fédéral doit
contribuer au soutien des communautés de langue officielle en si‐
tuation minoritaire partout au pays.
[Français]

Les attentes relatives à la modernisation et au renforcement de
notre régime linguistique sont grandes, et avec raison, qu'il s'agisse
du renforcement des pouvoirs du commissaire aux langues offi‐
cielles, des nouveaux droits de travailler et de se faire servir en
français dans les entreprises privées de compétence fédérale, de
l'amélioration de la conformité des institutions fédérales en matière
de langues officielles ou de l'adoption d'une politique en matière
d'immigration francophone.
[Traduction]

Il est évident que le projet de loi C‑13 nous fournit les outils né‐
cessaires pour atteindre ces objectifs et faire en sorte que nos deux
langues officielles soient soutenues. C'est ce que nous devons faire
et c'est pourquoi nous devons adopter le projet de loi C‑13 sans
plus tarder.
[Français]

Mme Linda Cardinal, une voix avisée de la francophonie cana‐
dienne, l'a rappelé dans ces termes devant le Comité sénatorial per‐
manent des langues officielles: « Plus on tarde à faire adopter ce
projet de loi, plus les francophones en paieront le prix. Quand on ne
peut pas aller de l’avant, on ne fait pas de surplace [...], on recule. »

En tant que fière francophone et Acadienne qui a grandi dans un
milieu minoritaire, je comprends à quel point il s'agit d'un combat
constant, et on ne peut cesser un seul instant nos efforts pour dé‐
fendre nos communautés de langue officielle en situation minori‐
taire.
[Traduction]

Cela inclut aussi bien les Québécois anglophones que les franco‐
phones de tout le pays et de l'extérieur du Québec.
[Français]

J'aimerais rappeler que le projet de loi C‑13 est le fruit de vastes
consultations avec nos partenaires, les gouvernements provinciaux
et territoriaux, ainsi qu'avec des intervenants d'un bout à l'autre du

pays. Par conséquent, nous croyons que les mesures concrètes pro‐
posées dans le projet de loi refléteront les besoins des communautés
d'un bout à l'autre du pays.

Je cite ici les paroles de l'ancien juge Bastarache de la Cour su‐
prême du Canada: « Nous avons un projet de loi qui va améliorer
de façon remarquable la situation des langues officielles au Canada
[...] »

[Traduction]

Ce projet de loi s'inscrit dans un vaste processus de modernisa‐
tion, qui comprend un certain nombre de mesures administratives et
de règlements connexes, de même que le Plan d’action pour les
langues officielles.

Même après l'adoption de ce projet de loi, mes amis, notre travail
continue.

[Français]

On devra définir ce qu'est une mesure positive et une région à
forte présence francophone. Cela demandera un travail rigoureux et
plusieurs consultations.

Bref, l'objectif est toujours le même: adopter un projet de loi per‐
tinent, porteur et fort, et ce, au bénéfice de toutes les Canadiennes
et les Canadiens.

Je profite de ma présence ici aujourd'hui pour vous réitérer ma
sincère collaboration afin de faire du projet de loi C‑13 une réalité.

Je serai heureuse de répondre à vos questions.
Le président: Merci, madame la ministre.

Pour le premier tour de questions, chacune des formations poli‐
tiques disposera de six minutes.

Monsieur Godin, vous avez la parole pour six minutes.
● (1215)

M. Joël Godin: Merci, monsieur le président.

Je vous remercie, madame la ministre, d'être présente aujourd'‐
hui.

Nous avons tous le même objectif: travailler pour renforcer le bi‐
linguisme au Canada, le français et l'anglais.

Vous avez dit, dans votre intervention, que vous aviez mené de
nombreuses consultations. Je pense que c'est vrai, parce que nous
avons vu votre itinéraire. Vous avez un horaire très chargé. Alors, je
suis convaincu que vous avez rencontré les représentants des orga‐
nismes.

Cependant, j'aimerais savoir une chose. Il y a eu le livre blanc, le
projet de loi C‑32 et la consultation que vous avez menée au cours
de la dernière année. Avez-vous bien entendu ce que les représen‐
tants des communautés de langue officielle en situation minoritaire
vous ont dit?

Je vais vous parler tout de suite de la première demande de la Fé‐
dération des communautés francophones et acadienne, la FCFA.
Elle a demandé que le Conseil du Trésor soit désigné comme
agence centrale responsable de la mise en œuvre du projet de
loi C‑13. Appuyez-vous cette demande, qui est unanime, je crois,
dans l'ensemble des communautés représentées par la FCFA?
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On voit qu'il y a une confusion. Tout à l'heure, le ministre du Pa‐
trimoine canadien n'avait pas l'air d'être au courant du dossier. Il
vous a donné toutes les responsabilités, mais votre poste n'est pas
mentionné dans le projet de loi. Il ne dispose d'aucun pouvoir.

Seriez-vous disposée à amender le projet de loi pour mettre en
œuvre la première recommandation de la FCFA?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Premièrement, je veux clarifier
les commentaires qui ont été faits ce matin, notamment au sujet de
l'agence centrale. Je pense que c'est ce dont vous voulez parler.

Il faut reconnaître que nous concrétisons le rôle du Conseil du
Trésor pour qu'il agisse comme une agence centrale. Nous allons lui
donner plus de pouvoirs, notamment en matière de surveillance, de
vérification et d'évaluation. Il faut se rappeler que le Conseil du
Trésor est à Ottawa. Moi, je suis la ministre des Langues officielles,
et ce pouvoir m'a été donné par le premier ministre. Je suis la mi‐
nistre des Langues officielles, et non une représentante. Je voulais
clarifier cela. Quant au ministère du Patrimoine canadien, il a des
bureaux d'un bout à l'autre du pays. Alors, quand il s'agit de tra‐
vailler avec des intervenants pour savoir ce qui passe sur le terrain,
ses bureaux sont très bien placés pour le faire.

Permettez-moi de faire une comparaison. Si on voulait mettre sur
pied une équipe de hockey, on demanderait au Conseil du Trésor de
jouer le rôle de gardien de but, mais on ne lui demanderait pas aussi
de jouer le rôle d'attaquant. Alors, dans ce cas-ci, le Conseil du Tré‐
sor va jouer son rôle et le ministère du Patrimoine canadien va faire
son travail.

M. Joël Godin: Madame la ministre, sauf votre respect, votre
comparaison ne s'applique pas. À mes yeux, le Conseil du Trésor
est le directeur général, et tout ce qui se passe sur la glace y est di‐
rectement lié.

Ce que je comprends de votre intervention, c'est que vous êtes
ouverte à des modifications, mais pas pour l'entièreté du projet de
loi. C'est cela, le problème. Le statu quo ne permettra pas de proté‐
ger la langue française, et c'est malheureusement ce que propose le
projet de loi C‑13.

Vous avez dit que vous étiez la ministre des Langues officielles.
Pouvez-vous nous dire comment cela se passe au Conseil des mi‐
nistres? Quels éléments du projet de loi C‑13 avez-vous fait accep‐
ter, à la table du Conseil des ministres? Pouvez-vous nous montrer
ce que vous avez laissé comme empreinte dans ce projet de loi?
Quand je lis le projet de loi, je constate que le ministre des Langues
officielles n'a aucun pouvoir. La seule raison pour laquelle votre
titre y figure, madame la ministre, c'est que vous êtes la marraine
du projet de loi.

Comment pourra-t-on appliquer le projet de loi si la ministre des
Langues officielles, le ministre du Patrimoine canadien et la prési‐
dente du Conseil du Trésor se partagent les pouvoirs liés à sa mise
en œuvre et qu'il y a des zones grises? Quand viendra le temps d'ap‐
pliquer la loi, on va tomber entre deux chaises, et c'est le français
qui en fera les frais.

Quels pouvoirs avez-vous, à la table du Conseil des ministres?
Qu'est-ce que vous avez mis dans le projet de loi? Quelle est l'em‐
preinte de la ministre des Langues officielles dans le projet de
loi C‑13?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Premièrement, monsieur Go‐
din, pour ce qui est de mon rôle à la table du Conseil des ministres,

ma voix n'est pas moindre, elle est aussi importante que celle de
tous les autres membres du Cabinet.

Le projet de loi C‑32 était effectivement la première mouture de
la modernisation de la Loi sur les langues officielles. Cependant, je
viens de déposer la dernière mouture du projet de loi, qui contient
des améliorations.

On me demande souvent si notre projet de loi est moins rigou‐
reux. On me l'a demandé aujourd'hui. Or c'est tout à fait le
contraire: nous sommes allés plus loin pour nous assurer que notre
projet de loi avait plus de mordant.

Nous avons fait cela, monsieur Godin, parce que les intervenants
d'un bout à l'autre du pays nous ont demandé d'y apporter des
amendements. Par exemple, ils voulaient que nous donnions plus
de pouvoirs et d'outils au commissaire aux langues officielles pour
faire son travail, que nous clarifiions la politique d'immigration et
que nous précisions la définition des mesures positives.

Le projet de loi n'a pas encore été adopté. Alors, j'espère que le
Comité va travailler de façon collaborative pour qu'il soit adopté
dans les plus brefs délais.

● (1220)

M. Joël Godin: Merci, madame la ministre. Nous l'avons enten‐
du à plusieurs reprises. Je vous remercie beaucoup.

Je veux savoir si c'est vous qui avez retiré le plein pouvoir accor‐
dé au Conseil du Trésor, qui était recommandé dans le livre blanc
de la ministre Joly et prévu dans le projet de loi C‑32.

Est-ce vous qui avez retiré ce pouvoir du projet de loi C‑13?
L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur Godin, M. Donald

Savoie, un expert du domaine des politiques sociales et de l'admi‐
nistration publique, s'est exprimé clairement sur la question lors de
notre sommet de clôture. Il a même travaillé au Conseil du Trésor.
Auparavant, il pensait que le Conseil du Trésor pourrait être
l'agence centrale...

Le président: Monsieur Godin, vous avez 10 secondes.
M. Joël Godin: Je m'excuse, madame la ministre.

Si je comprends bien, la FCFA fait complètement fausse route.
L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur Godin, ce que je dis,

c'est que les deux ministères ont leurs forces; je pense que nous de‐
vons nous assurer qu'ils travaillent en étroite collaboration.

Le président: Merci, madame la ministre.

Le deuxième intervenant est M. Drouin.

Monsieur Drouin, vous avez la parole pour six minutes.
M. Francis Drouin: Merci beaucoup, madame la ministre.

Sauf le respect que j'ai pour mes collègues, il semble y avoir un
manque de compréhension du fonctionnement du gouvernement de
leur part.

J'aimerais donner un exemple. Le Conseil du Trésor établit des
politiques sur l'approvisionnement, mais il ne s'occupe pas lui-
même de l'approvisionnement. C'est plutôt Services publics et Ap‐
provisionnement Canada qui assume cette responsabilité. Je pense
que le rapport est un peu la même dans ce cas-ci.
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On semble minimiser le rôle du Conseil du Trésor. Si je me sou‐
viens bien, des améliorations ont été apportées aux dispositions des
parties IV, V et VI ainsi qu'au paragraphe 41(5) de la Loi. Le
Conseil du Trésor aura maintenant l'obligation d'intervenir, alors
qu'avant, il en avait le pouvoir.

Pouvez-vous nous expliquer la différence entre ce que le Conseil
du Trésor devra faire dorénavant et ce qu'il pouvait faire avant?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Merci beaucoup.

Encore une fois, les modifications apportées par le projet de
loi C‑13 à la partie VII de la Loi obligeront le Conseil du Trésor à
prendre ses responsabilités, ce qui représente vraiment un ajout im‐
portant.

Comme je tente de l'expliquer à mon collègue, nous avons vrai‐
ment concrétisé le rôle du Conseil du Trésor de façon à nous assu‐
rer qu'il assume des responsabilités additionnelles en jouant un rôle
de surveillance, de vérification, ainsi que d'évaluation.

Mon ministère et le ministère du Patrimoine canadien vont assu‐
rer la mise en œuvre du projet de loi C‑13. Comme je l'ai dit, le bu‐
reau du Conseil du Trésor est situé à Ottawa et ne connaît pas les
intervenants d'un bout à l'autre du pays. Le ministère du Patrimoine
canadien a des bureaux partout. Nous travaillons régulièrement
avec nos intervenants.

Je vais donner un exemple. Quand nous avons mené des consul‐
tations pancanadiennes pour le prochain plan d'action, nous l'avons
fait en collaboration avec le ministère du Patrimoine canadien.
Nous avons alors entendu 6 500 Canadiens d'un bout à l'autre du
pays.

Encore une fois, si le ministère du Patrimoine canadien fait son
travail et que le Conseil du Trésor fait le sien, nous allons pouvoir
faire la promotion de nos deux belles langues officielles, et ce,
d'une manière efficace.

M. Francis Drouin: Justement, on a accordé de l'importance aux
mesures positives qui peuvent être prises par l'ensemble du gouver‐
nement du Canada pour appuyer nos communautés de langue offi‐
cielle minoritaire.

On a apporté un autre changement à la Loi sur les langues offi‐
cielles en remplaçant « des » mesures positives par « les » mesures
positives. Je n'aurais jamais cru pouvoir discuter des déterminants
« des » et « les ». Les juges en ont évidemment expliqué la diffé‐
rence et la raison pour laquelle elle est importante. Dans le nouveau
projet de loi C‑13, vous avez vraiment défini les mesures positives.

Une fois que le projet de loi C‑13 sera adopté, qu'adviendra-t-il
de la définition de ces mesures positives?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Avant de déposer le projet de
loi C‑13, nous avons attendu le jugement Gascon, car nous voulions
nous assurer que notre projet de loi serait aligné sur ce jugement.
Nous l'avons reçu et c'est exactement ce que nous avons fait.

Après l'adoption du projet de loi, nous allons préciser clairement
dans le cadre réglementaire ce que seront les mesures positives.
Comme vous, j'ai bien hâte de continuer le travail qu'il nous reste à
faire et de préciser cette définition.

Un autre élément que nous devrons préciser, c'est ce que signifie
une forte présence francophone à l'extérieur du Québec. Nous de‐
vrons mener une autre consultation afin de vraiment bien encadrer
et préciser ce que cela signifie.

● (1225)

M. Francis Drouin: J'aimerais dire quelque chose sur le Pro‐
gramme de contestation judiciaire, puisque cela est aussi en lien
avec le projet de loi C‑13. J'ai moi-même pu bénéficier de ce pro‐
gramme: mon enfant est né dans un hôpital qui a eu recours à ce
programme. Nous avons donc pu être servis en français sans ce pro‐
gramme.

Il n'a pas toujours existé; c'est nous qui l'avons remis en place.
C'est important que les communautés de langue officielle en situa‐
tion minoritaire puissent utiliser ce genre de programme. Je tiens à
le souligner, parce que, sans ce programme, je n'aurais pas pu être
servi en français. L'Hôpital Montfort n'existerait pas sans ce pro‐
gramme et les efforts de Mme Gisèle Lalonde, que je remercie.

Nous avons souvent parlé de la question du bilinguisme des
juges. D'ailleurs, notre gouvernement en a nommé.

Selon vous, pourquoi est-ce important que le projet de loi C‑13
permette de régler la question du bilinguisme des juges?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: En ce qui a trait à l'accès à la
justice, nous devons nous assurer que les juges qui siègent au plus
haut tribunal du Canada peuvent entendre les causes sans l'aide de
l'interprétation. C'est un droit fondamental.

Nous voulons nous assurer que ce droit va être pérennisé dans le
projet de loi C‑13. Depuis que nous sommes au pouvoir, tous les
juges que nous avons nommés à la Cour suprême du Canada sont
bilingues. Nous voulons également nous assurer que ce sera ainsi
pour les prochaines décennies, même si nous ne sommes plus au
pouvoir.

Le Canada est un pays bilingue, et nous devons nous assurer que
les juges de la Cour suprême sont bilingues et peuvent faire leur
travail sans l'aide de l'interprétation.

Le président: Merci, madame Petitpas Taylor.

Les prochaines questions nous viendront du deuxième vice‑pré‐
sident du Comité, M. Beaulieu.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole pour six minutes.
M. Mario Beaulieu: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, je vous remercie d'être ici pour répondre à
nos questions.

Madame la ministre, à la Chambre, je vous ai posé une dizaine
de questions. Plus tôt, nous avons entendu votre allocution d'ouver‐
ture. On ne voit nulle part que vous adoptez des mesures deman‐
dées par le gouvernement du Québec. Vous avez de belles inten‐
tions et vous reconnaissez le déclin du français, entre autres, mais
vous ne répondez pas aux demandes du Québec.

À quelles demandes du Québec répondez-vous?
L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie de votre ques‐

tion, monsieur Beaulieu.

Aujourd'hui, j'ai plus que 30 secondes pour répondre à la ques‐
tion.

Ce que nous disons, ce ne sont pas que des belles paroles: nous
allons absolument tout faire pour protéger et pour promouvoir le
français partout au pays, y compris au Québec.
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Nous reconnaissons que le français est en déclin. Les données re‐
cueillies lors du recensement ont été déposées en août et démon‐
traient clairement que nous devons en faire plus pour protéger et
pour promouvoir le français.

M. Mario Beaulieu: Si je peux me permettre, madame la mi‐
nistre, vous dites encore des généralités.

J'ai demandé ce qui suit: à quelles demandes du Québec répon‐
dez-vous?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Notre nouvelle loi nous per‐
mettra de nous assurer que les entreprises privées de compétence
fédérale...

M. Mario Beaulieu: Cela ne répond pas du tout aux demandes
du Québec. En réalité, cela vient contrer la principale demande du
Québec, soit celle d'appliquer la Charte de la langue française aux
entreprises fédérales. Cela va permettre aux entreprises fédérales,
comme Air Canada, de ne pas se plier à la loi 101.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Notre nouvelle loi assure aux
employés des entreprises privées de compétence fédérale le droit de
travailler en français et de se faire servir en français. Notre régime
est aligné sur celui du Québec. Nous voulions nous assurer qu'il n'y
aurait pas de régime plus permissif que l'autre, et c'est exactement
ce que nous avons fait.

M. Mario Beaulieu: Ce n'est pas du tout le cas.

La Charte de la langue française vise à faire du français la langue
de travail. Elle exige, par exemple, la prédominance de l'affichage
en français et vise à faire du français la langue commune. Quant à
votre loi, si elle vise à protéger le français, elle vise aussi à protéger
l'anglais.

Par exemple, certains articles du projet de loi stipulent que les
gens qui ne connaissent pas le français doivent pouvoir continuer à
travailler sans le connaître. Cela ne soutiendra pas du tout le fran‐
çais au Québec.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur Beaulieu, je le ré‐
pète: nous nous sommes assurés que notre régime s'aligne très bien
sur celui du Québec, car nous ne voulons pas qu'un régime soit plus
permissif que l'autre.

M. Mario Beaulieu: Il ne s'aligne pas très bien sur celui du Qué‐
bec. En fait, tous les intervenants au Québec sont d'accord pour que
la Charte de la langue française s'applique à toutes les entreprises
situées sur le territoire du Québec.

Vous n'êtes pas capable de me nommer une seule demande du
gouvernement du Québec sur laquelle vous êtes d'accord. Vous
avez reçu les amendements proposés par le gouvernement du Qué‐
bec, alors je vous demande de m'en nommer un que vous avez ac‐
cepté.
● (1230)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Nous avons fait plusieurs
choses en faveur du français au Québec.

D'abord, il y a notre politique d’immigration francophone. Nous
reconnaissons qu'il y a une perte du poids démographique des fran‐
cophones dans notre pays. Nous mettons en avant une politique
d'immigration ambitieuse, puisque nous voulons rétablir ce poids
démographique.

M. Mario Beaulieu: On ne parle que de l'immigration franco‐
phone hors Québec. Nous avons besoin de l'immigration franco‐
phone au Québec. Les interventions du gouvernement fédéral

nuisent à la tentative du gouvernement du Québec de recruter plus
d'immigrants francophones.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Nous reconnaissons que le
français est la langue minoritaire au pays. Les mesures positives
pour combattre le déclin du français sont prises non seulement à
l'extérieur du Québec, mais aussi au Québec même.

M. Mario Beaulieu: Les mesures prises au Québec favorisent
l'anglais.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Absolument pas. Nous parlons
de mesures positives.

M. Mario Beaulieu: Absolument pas.

Je peux vous nommer tous les organismes. C'est le système
d'éducation anglophone qui est financé. Il y a l'enseignement de
l'anglais dans les écoles francophones.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Le ministre Rodriguez a parlé
aujourd'hui des investissements faits au Québec pour les franco‐
phones. N'oublions pas que nous voulons atteindre l'égalité réelle
au pays entre la langue française et la langue anglaise.

Nous reconnaissons que nous devons prendre des mesures posi‐
tives pour nous assurer d'atteindre l'égalité réelle du français. Ce
n'est pas seulement à l'extérieur du Québec.

M. Mario Beaulieu: Au Québec, ce ne sont pas des mesures po‐
sitives, mais des mesures négatives, parce que cela vise seulement à
renforcer l'anglais comme langue officielle.

Je vais vous amener sur un autre sujet. Le Programme de contes‐
tation judiciaire a été établi après l'établissement de la loi 101. Va-t-
il pouvoir servir à contester la Loi sur les langues officielles ou va-
t-il continuer de servir uniquement à contester le régime linguis‐
tique du Québec?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Le Programme de contestation
judiciaire est un programme très utile pour tous les Canadiens. Je
sais qu'au Nouveau-Brunswick, ce programme a été très important.

M. Mario Beaulieu: Ce que je comprends de vos réponses, c'est
qu'il n'y a rien pour le Québec.

Le président: Monsieur Beaulieu, il faudrait peut-être écouter
les réponses un p'tit brin.

Il vous reste 45 secondes.
M. Mario Beaulieu: J'écoute les réponses. Quand on pose des

questions sur le Québec, on n'y répond pas.

Vous avez dit que vous aviez mené une vaste consultation. Au
Québec, il y a deux organismes de défense du français que je
connais qui y ont participé. Je les ai incités à y aller. Au Québec, ils
étaient à peu près les seuls francophones. Un organisme de l'Estrie
a participé à une rencontre. Toutes les interventions étaient en an‐
glais. Il n'y avait que des groupes de pression anglophones. Les re‐
présentants de l'organisme ont été les seuls à parler en français.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je ne sais pas de quelle consul‐
tation vous parlez. Ce que je peux vous dire, c'est que nous avons
reçu 6 500 témoignages écrits ou oraux d'un bout à l'autre du pays.

Au sujet des consultations au Québec, je ne peux pas vous dire si
la majorité des rencontres se sont déroulées en anglais. Il y en avait
un peu dans les deux langues.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons la parole à Mme Ashton pour six minutes.
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Mme Niki Ashton: J'aimerais commencer en posant les ques‐
tions que j'ai posées au ministre du Patrimoine canadien. Il m'a dit
que vous, madame la ministre, seriez mieux placée pour y ré‐
pondre.

C'est au sujet de la coordination que le ministère du Patrimoine
canadien cherche à conserver dans les dispositions incluses dans le
projet de loi C-13.

Pourquoi, lorsque le ministère du Patrimoine canadien donne des
directives aux autres ministères pour qu'ils remplissent leurs obliga‐
tions en matière de langues officielles, n'arrive-t-il pas à faire en
sorte que vos collègues et les ministères concernés se plient à ses
décisions?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie beaucoup de
la question.

Grâce aux modifications et aux changements apportés à la nou‐
velle mouture du projet de loi C‑13, il va y avoir des changements à
la partie VII de la Loi sur les langues officielles, ce qui va renforcer
les obligations des ministères. Il s'agit d'un changement important.

Nous voulons nous assurer que les ministères vont être respon‐
sables des mesures nécessaires. Les changements apportés à la par‐
tie VII de la Loi vont entraîner des améliorations concrètes.

Mme Niki Ashton: Malheureusement, selon ce que nous avons
entendu des intervenants venus témoigner au Comité, cela ne va
pas assez loin. Il faut une agence centrale.

Si le ministère du Patrimoine canadien n'a jamais été en mesure
de remplir la mission qu'on lui a donnée, pourquoi serait-il capable
de le faire dorénavant? Manifestement, le statu quo ne fonctionne
pas. Pourquoi le fait de continuer comme cela y changerait quelque
chose?
● (1235)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je suis d'accord que le statu
quo ne fonctionne pas. C'est pour cette raison que nous avons ren‐
forcé le rôle du Conseil du Trésor afin qu'il agisse comme agence
centrale. La nouvelle mouture de notre projet de loi accorde plus de
pouvoirs au Secrétariat du Conseil du Trésor afin qu'il puisse faire
le travail de surveillance, de vérification et d'évaluation.

De plus, nous voulons nous assurer que les ressources suivront le
surcroît de responsabilités. Dans l'énoncé économique de l'automne
dernier, nous avons mis de l'argent de côté pour que le Conseil du
Trésor reçoive le financement nécessaire pour recruter le personnel
requis pour faire ce travail.

Rappelons que le ministère du Patrimoine canadien a un rôle à
jouer auprès des intervenants. Je pense qu'on doit se concentrer sur
les forces de chaque ministère. Le rôle et les responsabilités du
Conseil du Trésor seront bien établis, mais le ministère du Patri‐
moine canadien aura aussi un rôle à jouer.

Mme Niki Ashton: J'aimerais aborder la question du finance‐
ment. Nous savons que les organismes communautaires peinent à
remplir leur mission, à faire des demandes pour recevoir des
bourses ou du financement et à assurer une reddition de comptes,
tout en offrant des salaires proportionnellement bien en deçà de
l'apport de leurs employés à leur communauté.

En tant que ministre, allez-vous revoir le financement que vous
accordez au milieu communautaire pour tenir compte du niveau
historique d'inflation que tout le monde est en train de subir? Allez-
vous aussi changer le mode de financement afin qu'il s'agisse d'un

financement de la mission, et non d'un financement pour une activi‐
té à la fois?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: C'est une très bonne question,
madame Ashton.

Comme je l'ai dit tout à l'heure, nous avons fait une consultation
pancanadienne avec les intervenants d'un bout à l'autre du pays.
Nous avons entendu à maintes reprises cette demande précise de la
part des groupes d'intervenants. Ils nous parlent de l'augmentation
du loyer et du coût de la vie. Ils voudraient que les enveloppes
soient bonifiées.

Dans le cadre du dernier Plan d'action pour les langues offi‐
cielles, nous avons bonifié les enveloppes pour les agences et les
services en question pour la première fois depuis plusieurs années
et nous avons entendu les demandes des intervenants de tout le
pays. J'ai bien hâte de finaliser notre prochain plan d'action pour les
langues officielles.

Au cours des prochains jours, nous allons présenter ce qu'on ap‐
pelle un « rapport sur ce que nous avons entendu » pour communi‐
quer les grandes lignes de ce que les intervenants nous ont dit. J'en
parlerai davantage au moment du lancement du Plan d'action pour
les langues officielles pour les années 2023 à 2028.

Mme Niki Ashton: Votre ministère va-t-il accorder plus de fi‐
nancement à ces organismes communautaires? C'est ce qu'ils nous
demandent, et ce, depuis des mois. Les organismes de nos commu‐
nautés le demandent.

Puisque vous avez le pouvoir de le faire en tant que ministre, al‐
lez-vous contribuer à une hausse du financement?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Comme je l'ai dit, nous
sommes reconnaissants du travail accompli par les intervenants
d'un bout à l'autre du pays. Ils travaillent d'arrache-pied pour faire
avancer, protéger et promouvoir nos deux belles langues officielles,
particulièrement dans les communautés de langue officielle en si‐
tuation minoritaire.

Nous voulons nous assurer qu'ils sont adéquatement outillés pour
faire leur travail et, comme je l'ai dit, nous avons bien entendu leurs
demandes. En tant que ministre responsable des langues officielles,
j'ai développé avec mon équipe un plan d'action concret pour les
langues officielles. Nous avons bien hâte de continuer à travailler
avec les intervenants, qui font un travail incroyable.

Le président: Il vous reste trente secondes de temps de parole,
madame Ashton.

Mme Niki Ashton: Monsieur le ministre Rodriguez n'a pas vrai‐
ment répondu à la question qui portait sur l'éducation. On manque
d'écoles et de places dans les écoles.

Qu'allez-vous faire pour changer cette situation?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie de cette ques‐
tion.

En tant que résidante du Canada atlantique, j'entends souvent des
parents nous dire qu'il y a une pénurie de places dans les salles de
classe et dans les garderies, entre autres. Notre gouvernement fédé‐
ral a fait des investissements fort importants dans le but de régler
cette situation.
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Nous avons investi 180 millions de dollars sur une période de
trois ans pour pallier la pénurie de main-d'œuvre de personnel en‐
seignant. Si on veut s'attaquer au problème des listes d'attente dans
les services de garde ainsi que dans les écoles, on doit d'abord s'as‐
surer d'avoir des enseignants.

Le président: Merci, madame la ministre.

Je sais que le temps passe vite. Vous pourrez peut-être approfon‐
dir cette question plus tard.

Nous allons commencer un tour de questions de cinq minutes.
Nos amis MM.Généreux et Vis partageront leur temps de parole. Je
laisserai à M. Généreux le soin de partager la période de cinq mi‐
nutes avec M. Vis.

Monsieur Généreux, nous vous écoutons.
● (1240)

M. Bernard Généreux: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, je vous remercie d'être parmi nous.

À la page 39 du projet de loi C‑13, on indique que le titre abrégé
de la loi est le suivant: « Loi sur l'usage du français au sein des en‐
treprises privées de compétence fédérale ». On donne ensuite des
définitions. À la page 40, après les définitions, on indique que le
mot « ministre » fait référence au ministre du Patrimoine canadien.

Le ministère du Patrimoine canadien est nommé noir sur blanc
dans le projet de loi. Est-ce que l'actuel décret couvrira cela si la loi
est adoptée?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je ne comprends pas la ques‐
tion. Est-ce que vous parlez du pouvoir de délégation?

M. Bernard Généreux: Je pense que Mme Mondou a compris
la question.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: La réponse est « oui ».
M. Bernard Généreux: Merci beaucoup. Cela répond à ma

question.

Vous avez entendu la question que j'ai posée à votre collègue, ce
matin, concernant ce qui est arrivé au Qatar, à savoir que les
joueurs de soccer du Canada n'ont pas été présentés dans les deux
langues, comme l'ont été les joueurs d'autres pays. Pourtant, le
Canada est un pays bilingue, à ce que je sache. Vous êtes la mi‐
nistre des Langues officielles, ce qui veut dire qu'il y en a plus
qu'une.

Personne ne portera le blâme. Ce dernier sera probablement par‐
tagé entre Sport Canada et d'autres. Toutefois, vous êtes la ministre
des Langues officielles. Dans le projet de loi, vous augmentez les
pouvoirs du commissaire aux langues officielles.

Si on déposait une plainte relativement à un tel événement et que
le gouvernement était fautif, à qui le commissaire adresserait-il le
blâme? Par exemple, en ce moment, on peut imposer des pénalités
pouvant aller jusqu'à 25 000 $ par faute commise à des entreprises
comme Air Canada. Est-ce que le gouvernement se verra aussi im‐
poser des pénalités?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Nous devons tout d'abord re‐
connaître que le régime de la Loi sur les langues officielles est un
régime national.

Ce qui s'est produit au Qatar a eu lieu à l'international.

M. Bernard Généreux: Vous êtes la responsable des langues of‐
ficielles au Canada. Le Canada est représenté à l'international. Ce
n'est pas parce que cela se passe ailleurs dans le monde que vous
n'en êtes pas responsable.

Les athlètes canadiens représentent un pays qui est bilingue.
Comment se fait-il que la Loi ne s'applique pas à ces gens qui orga‐
nisent les événements internationaux?

En passant, ce n'est pas la première fois que cela arrive.

Je vais m'arrêter ici et partager avec mon collègue M. Vis le
temps de parole qui reste.

Le président: Merci, monsieur Généreux.

Monsieur Vis, vous avez la parole pour deux minutes.
[Traduction]

M. Brad Vis: Merci beaucoup, monsieur le président.
[Français]

Madame la ministre, notre collègue a déjà fait mention du pas‐
sage où il est écrit « à forte présence francophone » dans le projet
de loi.

Lorsque le moment sera venu, seriez-vous disposée à ce qu'on
présente un amendement afin d'inclure un seuil pour mieux définir
cette notion?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je vous remercie beaucoup de
votre question, monsieur Vis. En passant, je vous dis bravo pour
votre français! Je ne savais même pas que vous parliez français.

Pour ce qui est de définir les mesures liées à une « forte présence
francophone », je pense qu'on doit être très clair: ce travail doit être
fait dans un cadre réglementaire. C'est une partie de la Loi qui est
extrêmement importante.

Habitant moi-même une communauté de langue officielle en si‐
tuation minoritaire, je veux m'assurer que les entreprises privées de
compétence fédérale et que les gens vivant dans les régions à forte
présence francophone, comme chez nous, vont avoir le droit de tra‐
vailler et de se faire servir en français.

M. Brad Vis: D'accord. Merci.

Je vais poser ma deuxième question en anglais.
[Traduction]

Le ministre de la Justice a mentionné qu'il avait de très grandes
préoccupations au sujet du projet de loi 96 au Québec et il a lon‐
guement parlé de ses reproches à l'égard des lois linguistiques du
Québec. Le premier ministre a récemment déclaré qu'il s'opposait à
l'utilisation arbitraire de la disposition de dérogation. Pourtant, la
partie 2 du projet de loi C‑13 pourrait obliger les travailleurs et les
entreprises à choisir une loi pour laquelle on a utilisé arbitrairement
la disposition de dérogation, selon le ministre de la Justice.

Comment pouvez-vous assurer aux Canadiens qu'ils ne seront
pas soumis à une loi contraire à la Charte canadienne des droits et
libertés, alors qu'elle est intégrée dans ce projet de loi à l'heure ac‐
tuelle? Devons-nous amender la partie 2 du projet de loi C‑13 pour
nous assurer qu'elle est conforme à la Charte?
[Français]

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je pense qu'on doit d'abord re‐
connaître que la loi 96 touche de nombreux domaines, et pas seule‐
ment les entreprises privées de compétence fédérale.
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En ce qui concerne l'accès à la justice et aux soins de santé, on a
pu voir que les commentaires et les propos du ministre de la Justice
étaient vraiment basés là-dessus, puisque nous voulons nous assurer
que les droits fondamentaux sont respectés.

Pour ce qui est de la question de la...
[Traduction]

M. Brad Vis: Exact. À cet égard...
● (1245)

[Français]
Le président: Merci, monsieur Vis.

Ce sera tout, madame la ministre. Nous manquons de temps.

J'ai déjà étiré la sauce pour plusieurs députés.
M. Brad Vis: C'est dommage.

Merci beaucoup.
Le président: Madame Lattanzio, vous avez la parole pour cinq

minutes.
Mme Patricia Lattanzio (Saint-Léonard—Saint-Michel,

Lib.): Merci, monsieur le président.
[Traduction]

Madame la ministre Petitpas Taylor, soyez la bienvenue parmi
nous ce matin. Merci de prendre le temps de nous rencontrer.

Mes questions, du moins les premières, seront axées sur la com‐
munauté minoritaire anglophone du Québec.

Cette communauté a clairement exprimé que le projet de loi C‑13
doit sauvegarder les droits des minorités linguistiques. Cela est de‐
venu encore plus important, comme vous le savez, depuis l'adop‐
tion du projet de loi 96 au Québec en juin dernier. Cette commu‐
nauté réclame donc que le projet de loi C‑13 ne lui porte pas préju‐
dice. J'aimerais connaître votre point de vue à ce sujet.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Tout d'abord, je vous remercie,
madame Lattanzio, de votre question et de votre travail au sein de
ce comité.

J'ai eu l'occasion et le privilège de faire des consultations à
l'échelle du pays pour le Plan d’action pour les langues officielles
qui arrive. J'y ai rencontré les représentants de communautés mino‐
ritaires, qui m'ont aussi beaucoup parlé du projet de loi C‑13, puis‐
qu'il n'a pas encore été adopté.

Je suis très sensible aux défis auxquels de nombreux anglo‐
phones du Québec sont confrontés en ce moment en raison des dif‐
férents régimes qui ont été adoptés.

En ce qui concerne les mesures de sauvegarde, je pense que je
veux insister à nouveau sur les commentaires faits par le juge Bas‐
tarache lorsqu'il a comparu devant le comité sénatorial. Cet ancien
juge de la Cour suprême a indiqué que le projet de loi C‑13 ne reti‐
rerait en aucun cas des droits aux anglophones du Québec.

Nous sommes un pays bilingue. Nous voulons nous assurer de
continuer à protéger et à promouvoir nos langues officielles, de
même que leurs droits. En ce qui concerne les anglophones du Qué‐
bec, nous reconnaissons assurément que leurs droits doivent être
protégés, et le gouvernement fédéral sera à leurs côtés.

Mme Patricia Lattanzio: Merci.

Penchons-nous un peu plus sur les entreprises sous réglementa‐
tion fédérale. Les diverses administrations ont exprimé leurs préoc‐
cupations concernant les lois qui s'appliquent. Depuis 1996, les en‐
treprises sous réglementation fédérale ont la possibilité de suivre le
régime linguistique du Québec plutôt que les règles fédérales.

Est‑ce que les choses changent à cet égard avec le projet de
loi C‑13? Les entreprises sous réglementation fédérale ont-elles
toujours le choix d'opter pour la Loi sur les langues officielles ou
pour le régime provincial du Québec et, dans l'affirmative, y voyez-
vous un inconvénient?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: D'abord et avant tout, comme
je l'ai déjà dit, nous avons indiqué très clairement que nous voulons
nous assurer que le régime fédéral et celui du Québec sont très sem‐
blables et qu'ils sont harmonisés. Nous voulons nous assurer qu'il
n'y a pas un régime dont il est plus facile de se retirer que l'autre.
C'est pourquoi nous avons travaillé très fort pour faire en sorte que
cela devienne une réalité.

À l'heure actuelle, en ce qui concerne le régime en vigueur, nous
avons indiqué très clairement que les institutions sous réglementa‐
tion fédérale au Québec auront le choix d'opter soit pour le régime
fédéral, soit pour le régime provincial du Québec. Jusqu'à mainte‐
nant, nous savons que plusieurs organismes — ou institutions, faute
d'un meilleur terme — sous réglementation fédérale ont décidé
d'opter pour le régime québécois.

Je répète qu'ils ont le choix entre le régime fédéral et le régime
québécois. Encore une fois, que ce soit bien clair: nous voulons
nous assurer que les deux régimes sont bien harmonisés, parce que
nous ne voulons pas qu'il y ait des différences faisant en sorte que
l'un soit plus facile que l'autre.

Mme Patricia Lattanzio: Je vais vous ramener au cours de l'été
et à vos consultations, auxquelles j'ai participé. Je vous remercie
d'avoir pris le temps de mener ces consultations pancanadiennes au‐
près d'intervenants de tout le pays.

Je me pose simplement une question. Avez-vous eu l'occasion,
depuis, de consulter d'autres intervenants des divers groupes des
communautés linguistiques minoritaires, afin d'écouter leurs ré‐
flexions ou les amendements qu'ils proposeraient au projet de loi?
J'attire votre attention plus précisément sur le Programme de
contestation judiciaire, dont je sais que vous êtes une partisane, tout
comme moi.

Encore une fois, pour en revenir au contexte du Québec avec
l'adoption du projet de loi 96, n'y voyez-vous pas un défi? En raison
de l'utilisation de la disposition de dérogation, le Programme de
contestation judiciaire deviendra presque obsolète pour les minori‐
tés anglophones.

● (1250)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Pour répondre à votre question,
j'en ai certainement eu l'occasion dans le cadre des consultations
que nous avons menées au Québec, mais, plus encore, j'ai saisi l'oc‐
casion de rencontrer de nombreux anglophones au Québec pour
comprendre exactement l'état des choses et ce qu'ils ressentent à
l'égard du projet de loi 96, du projet de loi C‑13 et du reste.
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Je reconnais qu'il y a de l'anxiété chez les anglophones du Qué‐
bec en ce moment, parce qu'ils ne savent pas exactement ce qui va
se passer à l'égard du projet de loi 96, qui a maintenant été adopté.
Les gens affirment qu'ils demeurent très attentifs, surtout en ce qui
concerne leurs droits à la justice de même que leurs droits d'accès
aux services de santé.

Je vois que M. Arseneault me fait un signe. Je suis désolée,
Mme Lattanzio.

Mme Patricia Lattanzio: Je vous remercie.
[Français]

Le président: Merci, madame Lattanzio.

Les prochaines questions viendront du deuxième vice-président
de ce comité.

Monsieur Beaulieu, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

M. Mario Beaulieu: Merci.

Madame la ministre, jusqu'à présent, vous n'avez pas été capable
de me nommer un amendement du Québec que vous acceptez.

Est-ce que vous pouvez m'en nommer un?
L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur Beaulieu, nous avons

reçu la correspondance de la ministre Sonia LeBel avec les amen‐
dements qui ont été proposés par la province de Québec.

La semaine dernière, j'ai aussi eu la chance de rencontrer le mi‐
nistre Jean‑François Roberge. J'ai très hâte de développer une rela‐
tion de travail avec M. Roberge puisque nous avons un objectif
commun: tout faire pour protéger le français au Québec et à l'exté‐
rieur.

M. Mario Beaulieu: Je vois que vous n'êtes pas capable de me
nommer un seul amendement du Québec que vous acceptez.

Je vais vous en donner quelques-uns: que la loi 101 s'applique
aux entreprises fédérales; que le Québec soit le maître d'œuvre de
son aménagement linguistique; que les institutions fédérales as‐
surent au moins la prédominance du français comme langue de tra‐
vail dans les institutions fédérales. Il n'y a rien de cela.

Pourriez-vous nommer une ou deux mesures positives au Qué‐
bec, en vertu de la loi 101, et non en vertu de la Loi sur les langues
officielles ou du ministère? Quel pourcentage de ces mesures ren‐
force le français?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur Beaulieu, nous re‐
connaissons que le français est la langue minoritaire au Canada,
point final.

Tout à l'heure, je parlais d'égalité réelle. Pour nous assurer d'at‐
teindre l'égalité réelle, nous devons prendre des mesures positives.
C'est exactement ce que nous allons faire pour soutenir le dévelop‐
pement de la francophonie, ce qui inclut le soutien du français au
Québec. C'est une mesure positive, monsieur Beaulieu.

M. Mario Beaulieu: Je l'ai vérifié dans les Comptes publics du
Canada, et moins de 1 % des mesures positives renforcent le fran‐
çais au Québec. Or c'est le français qui est menacé.

Qu'est-ce qu'on tente de faire avec le projet de loi C‑13? Est-ce
qu'on veut continuer d'angliciser le Québec?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Je suis d'accord avec vous sur
le fait que le français est menacé au Canada.

M. Mario Beaulieu: N'est-il pas menacé au Québec aussi?

Est-ce que l'anglais est menacé au Québec?
L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Au Québec, la communauté an‐

glaise est la communauté de langue officielle en situation minori‐
taire. Au niveau national, le français est la langue minoritaire.

M. Mario Beaulieu: C'est la définition qui fait que la Loi sur les
langues officielles finance l'anglais au Québec.

Le président: Merci, monsieur Beaulieu.

Votre temps de parole est écoulé.
L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur le président, permet‐

tez-moi de compléter ma réponse.

Si nous adoptons le projet de loi C‑13, nous aurons du travail à
faire pour promouvoir le français au Québec et à l'extérieur du Qué‐
bec. Voilà ce qu'est une mesure positive.

Le président: Le temps de parole est écoulé. Nous sommes ren‐
dus à deux minutes trente-six secondes.

J'ai étiré le temps de parole de tout le monde. Tous les députés
ont bénéficié d'un peu plus de temps de parole aujourd'hui.

Les prochaines questions seront posées par Mme Ashton.

Madame Ashton, vous avez la parole pour deux minutes et de‐
mie.

Mme Niki Ashton: Merci, monsieur le président.

Le Comité a beaucoup parlé du fait que les dispositions linguis‐
tiques sont essentielles à la survie des communautés francophones.
Votre gouvernement a négocié une entente sur les garderies avec
toutes les provinces. Or un seul accord contenait une disposition
linguistique, soit celui de la Colombie‑Britannique. Le Comité a
appris que les négociations traînaient en longueur dans cette pro‐
vince. Qu'allez-vous faire pour vous assurer que la disposition lin‐
guistique sera respectée?

Les familles francophones et francophiles au Canada attendent
cela. À chaque année qui passe, l'apprentissage des jeunes enfants
en subit les conséquences.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Merci beaucoup, madame Ash‐
ton.

Si nous voulons atteindre l'égalité réelle, notre gouvernement
doit prendre des mesures adaptées. Pour ce faire, nous devons aussi
mieux définir les mesures positives. Les dispositions linguistiques
sont tout à fait une mesure positive. Dans le projet de loi…

Mme Niki Ashton: Sauf votre respect, madame la ministre, j'ai‐
merais souligner que ma question porte précisément sur la Colom‐
bie‑Britannique et sur ce qui s'y passe. Le gouvernement fédéral a
négocié une entente avec une disposition linguistique et rien ne se
passe pour en assurer le respect. Que faites-vous pour vous assurer
que la disposition linguistique est respectée et que les services de
garde en français sont financés en Colombie‑Britannique?
● (1255)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Le ministère de l'Emploi et du
Développement social est en train de surveiller cette situation pour
s'assurer que la disposition linguistique est respectée.

Le président: Il vous reste une minute de temps de parole, ma‐
dame Ashton.
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Mme Niki Ashton: Malheureusement, d'après ce que nous avons
entendu de la part des témoins, la disposition linguistique n'est pas
respectée et on ne voit pas de résultats. Il faut dire que cela fait bien
mal paraître tout le gouvernement fédéral en ce moment.

Ma prochaine question portera plutôt sur le financement. Mainte‐
nant que vous reconnaissez que le français est en déclin, allez-vous
faire preuve de plus de leadership et utiliser le pouvoir de dépenser
du gouvernement fédéral pour freiner le déclin du français en inves‐
tissant dans des institutions?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Quand on regarde le dernier
plan d'action que nous avons déposé et qui prendra fin bientôt, on
peut constater que nous avons fait des investissements historiques
pour appuyer les institutions. Pour appuyer la vitalité des commu‐
nautés de langue officielle en situation minoritaire, il faut absolu‐
ment faire des investissements dans les institutions. C'est exacte‐
ment ce que nous avons fait.

J'ai bien hâte de déposer le prochain plan d'action.
Le président: Merci, madame la ministre et madame Ashton.

Nous avons peut-être le temps de poser deux périodes de ques‐
tions de trois minutes.

Le premier intervenant est M. Généreux.

Monsieur Généreux, vous avez la parole.
M. Bernard Généreux: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, en ce qui concerne les obligations des insti‐
tutions fédérales quant aux mesures positives, toute une série de
mesures est prévue dans la nouvelle loi. J'imagine que la plupart
d'entre elles sont un copier-coller de ce qui se trouvait dans l'an‐
cienne loi. Enfin, je l'espère.

À la page 12, l'article 21 du projet de loi propose la création du
sous-alinéa 41(6)c)(iii). On y parle de mesures visant « à inciter et à
aider les organisations, associations et autres organismes à refléter
et à promouvoir, au Canada et à l'étranger, le caractère bilingue du
Canada. »

Je vous ai donné l'exemple de ce qui s'est passé au Qatar. J'espère
que c'est déjà le cas, mais croyez-vous que vous aurez, en vertu du
projet de loi, le rôle d'assurer la promotion du français autant à l'in‐
ternational qu'à Sainte‑Apolline-de-Patton, dans ma circonscrip‐
tion?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Absolument. C'est pour cette
raison qu'il est important d'adopter le projet de loi C‑13, puisque
nous aurons ainsi une loi qui nous permettra vraiment de prendre
des mesures. J'espère que nous pourrons travailler en étroite colla‐
boration pour adopter le projet de loi C‑13 dans les plus brefs dé‐
lais.

Au début de votre intervention, vous avez mentionné la question
des mesures positives. Le projet de loi C‑13 n'est pas une copie car‐
bone du projet de loi C‑32. Nous sommes allés encore plus loin en
ce qui concerne la définition des mesures positives.

M. Bernard Généreux: L'obligation des institutions fédérales et
de tous les ministères fédéraux canadiens de promouvoir le français
autant que l'anglais à l'étranger ne date pas d'hier et ne se trouve pas
seulement dans la nouvelle loi. Cela existait auparavant. La formu‐
lation est peut-être un peu différente, mais le gouvernement fédéral
avait forcément l'obligation de s'assurer de faire la promotion des
deux langues non seulement partout au pays, mais partout au

monde. Ce n'est pas la première fois que ce genre d'événement se
produit, et cela va probablement se reproduire.

Quelles seront les conséquences prévues par la nouvelle loi en ce
qui a trait à l'obligation de chaque ministère de s'assurer de faire la
promotion des deux langues officielles?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Encore une fois, et j'insiste là-
dessus, en ce qui concerne les mesures positives, le projet de
loi C‑13 va plus loin que le projet de loi C‑32. En outre, les organi‐
sations non gouvernementales, comme vous en avez donné
l'exemple, sont mentionnées dans la nouvelle mouture de la loi.
C'est nouveau. Nous voulons nous assurer de voir l'adoption de ce
projet de loi, car nous voulons continuer à faire le travail néces‐
saire.

Il nous reste encore beaucoup de pain sur la planche pour ce qui
est de l'élaboration des règlements, entre autres. Nous avons tous
hâte de poursuivre ce travail très important.

M. Bernard Généreux: Vous avez parlé d'une évaluation et du
fait que le Conseil du Trésor allait faire des vérifications. Est-ce le
ministère du Patrimoine canadien ou le Conseil du Trésor qui s'en
chargera?

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: C'est le Conseil du Trésor.

M. Bernard Généreux: Madame la ministre, je crains que des
éléments tombent entre deux chaises — ce fut le cas au cours des
50 dernières années — et que personne ne soit tenu responsable.
D'ailleurs, c'est déjà commencé. Le ministre du Patrimoine cana‐
dien vous a renvoyé la balle tantôt. Avant-hier, c'était le ministre...

Le président: Merci, monsieur Généreux.

Je regarde l'horloge et je veux vraiment que tout le monde ait la
même chance de parler.

Pour terminer le dernier tour, je vais céder la parole à M. Serré.

Monsieur Serré, vous avez la parole pour trois minutes.

M. Marc Serré: Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, je vous remercie de votre travail acharné
partout au pays.

Durant les consultations, nous avons clairement entendu les in‐
quiétudes des francophones de partout au pays quant à la protection
de la langue française dans la majorité des provinces. Ils nous de‐
mandent des dispositions linguistiques. Ils nous voient comme des
sauveurs de la francophonie dans tout le Canada parce que les pro‐
vinces ne jouent pas toujours leur rôle.

Je vais vous donner l'occasion de nous parler de vos discussions
avec les provinces, afin de constater comment nous pourrions nour‐
rir la discussion, soutenir les provinces et travailler ensemble afin
que le projet de loi C‑13 s'applique partout au pays et que nous tra‐
vaillions avec les provinces.

● (1300)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Merci beaucoup, monsieur Ser‐
ré. Je vous remercie d'être un secrétaire parlementaire extraordi‐
naire.
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Si vous me le permettez, j'aimerais faire un bref commentaire
pour finir de répondre à la question de M. Généreux. Quand on re‐
çoit des plaintes à propos de ce qui a pu se passer à l'étranger, on
demande souvent au commissaire aux langues officielles de faire
ces enquêtes. Il établit alors qui de nous ou de lui doit traiter cette
plainte. Cela fait partie de son rôle. Encore une fois, avec les outils
et le pouvoir qu'on lui donne, il peut même de faire plus de travail
pour protéger nos deux belles langues. Je voulais mettre cela au
clair.

Monsieur Serré, il est important que le fédéral continue de tra‐
vailler en étroite collaboration avec les provinces et les territoires.
J'ai été bien satisfaite, cette année, de notre première rencontre avec
les provinces et les territoires. Effectivement, si nous voulons pro‐
téger et promouvoir le français, nous avons tous un rôle à jouer. Ce‐
la inclut le fédéral, les provinces et les territoires.

En ce qui a trait à votre question à propos des dispositions lin‐
guistiques et des mesures positives, encore une fois, si nous vou‐
lons atteindre l'égalité réelle, nous devons nous assurer que toutes
les décisions prises par le gouvernement fédéral passent sous la len‐
tille des langues officielles pour mesurer les répercussions qu'elles
auront sur les communautés de langue officielle en situation mino‐
ritaire. C'est exactement ce que nous voulons faire. Nous devons
aussi continuer de travailler avec les provinces et les territoires pour
en évaluer les répercussions.

Comme gouvernement fédéral, nous devons jouer un rôle de lea‐
dership. C'est exactement ce que nous allons faire pour finalement
évaluer les besoins. Nous devons aussi prendre des mesures pour
atténuer les répercussions négatives, le cas échéant. Merci.

Le président: Il ne vous reste plus de temps, monsieur Serré.

Je vous remercie beaucoup, madame la ministre. Je remercie les
gens de votre entourage qui vous accompagnent aussi.

Tantôt, j'ai oublié de remercier officiellement M. Rodriguez et
son équipe.

La greffière nous a donné les coordonnées de la nouvelle
conseillère législative, Mme Isabelle D'Souza, pour qu'elle analyse
nos propositions de façon légale. Vous avez reçu ses coordonnées il
y a deux jours par courriel.

Je vous rappelle donc que vous avez jusqu'à 11 heures, demain,
au maximum, pour soumettre à notre greffière les amendements
que vous voulez proposer.

Cela étant dit, nous nous reverrons le 13 décembre prochain.

M. Brad Vis: J'aimerais intervenir, monsieur le président.

Le président: Oui, monsieur Vis.

M. Brad Vis: J'aurais simplement besoin d'un peu plus de temps
pour rédiger quelques amendements.

Pourrais-je les déposer lundi?

Le président: Non, il sera trop tard, monsieur Vis.

Vous faites probablement une blague.

● (1305)

M. Brad Vis: Après avoir écouté les témoins, je réalise que j'ai
beaucoup plus de travail à faire pour garantir les droits des jeunes
en Colombie‑Britannique.

Le président: Monsieur Vis, parlez à vos collègues. En effet, il y
a une motion unanime sur le sujet.

Cela étant dit, la séance est levée.
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